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ANNEXE N' 123 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 4 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 113) portant dispo- 
sitions relatives à la circulation monétaire, par M. Pascal Arrighi, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, les départements d'Algérie et les départe- 
ment métropolitains connaissent des signes monétaires différents 
bien qu’échangeables sans limitation. Cette différence des signes 
monétaires s'accompagne d’une dualité d’institut d'émission, d'autant 
plus compréhensible que l’émission est à la base de la politique du 
crédit, laquelle peut être différente suivant la zone où elle s'applique. 


IL. — Analyse du projet de loi. 


Par le projet de loi n° 113 le Gouvernement veut assurer la 
similitude des signes monétaires émis dans la métropole et en 
Algérie et leur donner pouvoir libératoire dans l’ensemble des deux 
territoires. Mais ce pouvoir libératoire coexiste avec le maintien des 
deux instituts d'émission, garantie d'une politique de crédit adaptée 
aux besoins. 


A. — Le pouvoir libératoire. 


Le vrojet de loi indique expressément que les signes monétaires 
émis dans les départements d’Algérie et du Sahara auront pouvoir 
libératoire dans les départements métropolitains, et il en sera de 
même dans les départements d’Algérie et du Sahara pour les billets 
émis dans les départements métropolitains. 

La monnaie divisionnaire mise en circulation en Algérie ou au 
Sahara sera du même modèle que celle mise en circulation en 
métropole. La circulation fiduciaire sera assurée en Algérie et au 
Sahara au moyen de vignettes semblables à celles qui circulent dans 
les départements métropolitains. 

Il ne faut pas se dissimuler les inconvénients que cette similitude 
peut entraîner : inconvénients présents et à terme. 

Dans l'immédiat, si cette similitude était totale il serait à craindre 
que la rébellion soit alimentée plus aisément en disponibilités 
monétaires. 

C’est pourquoi il est expressément prévu dans le dernier alinéa du 
projet de loi que la date et les conditions d’application du texte 
seront fixées par décrets postérieurement à la date d’expiration des 
Pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi des pleins pouvoirs 
du 16 mars 1956. 

L'inconvénient à long teme résulterait de ce qu’une trop grande 
similitude risquerait d'entraîner des erreurs matérielles et comp- 
tables de nature à fausser les bilans de chacun des deux instituts 
d'émission. 
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Aussi l’exposé des motifs prévoit-il formellement que l’identifica- 
tion de l’origine des vignettes est obtenue au moyen de signes 
recognitifs. 

Si telle est bien la pensée du Gouvernement, il faudrait toutefois 
qu’elle soit matérialisée dans les décrets prévus à l’article unique 
du projet de loi. 


B. — Maintien des deux instituts d'émission, 
garantie d’une politique de crédit adaptée aux besoins. 


La dualité des instituts d'émission en métropole et en Algérie, 
bien que le projet de loi soit peu explicite sur ce point, semble devoir 
être maintenue. 

La circulation fiduciaire résultant du privilège des deux instituts 
d'émission de la métropole et de l’Algérie : Banque de France et 
Banque de l’Algérie, s'établit selon le tableau suivant (en milliards) : 


31 décembre 1954 : métropole, 2551 ; Algérie, 95. 

31 décembre 1955 : métropole, 2.853 ; Algérie, 115. 

31 décembre 1956 : métropole, 3.114 ; Algérie, 159. 

31 décembre 1957 : métropole, 3.268 ; Algérie, 180. 

31 décembre 1958 : métropole, 3.469 ; Algérie, 206. 

L'existence de deux régimes d'émission distincts est justifiée par 
la différence des politiques du crédit. 

La situation financière et les besoins de l'Algérie sont, en effet, 
si différents de ceux de la métropole qu’une politique unique de 
crédit ne peut satisfaire les uns et les autres. 

La Banque de l’Algérie est en mesure de faire face à ces besoins 
particuliers et, sans entrer dans le détail de considérations histo- 
riques et techniques, il faut rappeler que ses statuts lui permettent 
d’escompter du papier à deux signatures, c’est-à-dire d’avoir une 
clientèle directe, alors que la Banque de France, exigeant trois 
signatures, ne prête pratiquement qu'aux banques et quelques 
particuliers avec une garantie de titres. 


La Banque de l'Algérie peut agir ainsi, d’une manière efficace, 
sur le prix et sur le volume du crédit : 

— sur le prix, car, dans ce pays, le risque est généralement 
considéré comme plus grand qu’en métropole. Dans les circonstances 
présentes, elle peut pratiquer une politique de taux inférieurs à 
ceux de la métropole, ce dont bénéficie l’ensemble de l’économie, 
puisque les tarifs bancaires sont calqués sur ceux de la Banque 
d'Algérie ; 

— sur le volume, car, dans ce pays où les besoins d’argent sont 
grands, cette banque peut, dans certaines circonstances, apporter 
son concours à ceux qui, pour des raisons diverses, se verraient 
refuser celui des autres établissements de crédit. 

Il est de fait que la Banque de l’Algérie a une politique de crédit 
plus libérale, avec des conditions plus favorables que celles qui 
seraient accordées pour des opérations analogues en métropole. 


L'orthodoxie des règles de crédit de la Banque de France ne 
pourrait être transportée en Algérie sans dommages pour l’économie 
de celle-ci. 
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Ces considérations indiquent bien que si la réforme inscrite dans le 
présent projet de loi a une portée hautement symbolique, celui-ci 
n'en est pas moins discutable sur le plan de la technique monétaire 
et bancaire : on ne peut se dissimuler qu'il serait difficile et écono- 
miquement imprudent d'aboutir à une circulation monétaire unique, 
émise par une banque d'émission unique. Celle-ci ne pourrait plus 

uer son rôle moteur sur le plan économique et notre pays, comme 
Algérie, se trouverait privé du facteur puissant qu'est la monnaie 
comme élément de conduite ou de régulation d’une activité écono- 
mique., Un démembrement ou une filiale de l'institut unique serait 
à tout le moins nécessaire. Les caractères spécifiques de l’Algérie, la 
sous-administration, le sous-développement dont elle a été atteinte, 
impliquent sans doute et pour longtemps encore un institut d’émis- 
sion propre à assumer une politique du crédit nécessaire pour faire 
face à ses besoins. 


IL. — Examen du projet de loi par la commission. 


A la suite de l’exposé de votre rapporteur général, la commission a 
procédé, dans sa séance du mercredi 3 juin, à un échange de vues 
auquel ont participé plusieurs de ses membres. 

Répondant à M. Arnulf, qui se demandait si ce texte apportait en 
fait des changements par rapport au passé, M. Lauriol a évoqué les 
deux idées essentielles à son sens du projet de loi: le principe du 
pouvoir libératoire et la similitude des signes monétaires. Il prend 
acte du fait que le projet de loi est bien conforme au rapport qu'il 
avait présenté au nom des députés algériens et son sentiment et 
celui de ses amis est donc favorable au texte. 

En ce qui concerne les conditions du crédit, M. Lauriol craint que 
l’orthodoxie de la Banque de France ne soit trop rigide ; s’il est donc 
convaincu de l'utilité de la Banque de l’Algérie, il pense toutefois 
qu'elle pourrait, à l'avenir, prendre la forme d’une filiale de l'institut 
d'émission métropolitain. Il y a lieu, d’après lui, de faire toute 
réserve sur la permanence d’un institut algérien distinct. 

Quant à l'émission de signes monétaires proprement dits, M. Lauriol 
admet que des signes distinctifs en arabe puissent être apposés sur 
les vignettes. 

I1 présente toutefois une objection sur la rédaction du dernier 
alinéa du projet de loi. Le texte prévoit, en effet, que le Gouverne- 
ment fixera la date d'application des mesures proposées. Sur ce 
point, une réserve importante lui paraît devoir être faite. Il est 
normal, sans doute, que la date d’application soit fixée par décret, 
mais pour M. Lauriol cette date ne doit pas être postérieure à 
l'expiration des pleins pouvoirs accordés par la loi du 16 mars 1956 
au Gouvernement. Cette loi pourra, en effet, être maintenue en 
vigueur assez longtemps, et même au-delà de la fin des hostilités, 
én raison de l'utilité des dispositions qu’elle prévoit dans les domaines 
économique, administratif et fiscal. 


Aussi, M. Lauriol propose-t-il à la commission de supprimer dans 
le dernier alinéa de l’article unique la mention « postérieurement 
à la date d'expiration des pouvoirs conférés au Gouvernement par 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 ». 


M. Sanson fait observer sur ce point qu'il lui paraît de bonne 
âdministration que le Gouvernement puisse être libre de fixer 
comme il l’enténd la date d'application de son texte. 


Pour sa part, M. Clermontel estime, comme M. Lauriol, qu'en 
matière de crédit, la Banque de France pourrait assouplir sa régle- 
mentation. Il propose, par ailleurs, de substituer au dernier alinéa 
du projet de loi relatif à la circulation monétaire les mots « au plus 
tard » au mot « postérieurement ». 

M. Dusseaulx se rallie à l'amendement de M. Lauriol. Il lui paraît, 
en effet, qu’il faut éviter de lier la fin des hostilités à l’application 
des mesures énoncées par le projet de loi. 

A lissue de cet échange de vues, votre commission a procédé à 
l'audition du secrétaire d'Etat aux finances, M. Giscard d'Estaing 
a montré que des problèmes techniques se posaient du fait du projet 
de loi, dans l'immédiat et de façon permanente. Le désir du Gou- 
vernement est d'assurer la pleine communication des circulations 
fiduciaires. Mais l’existence de signes monétaires distincts présente 
l'intérêt de gêner les transferts de ressources au bénéfice des 
rebelles, en limitant leurs possibilités de s’alimenter en signes moné- 
taires algériens ; elle peut permettre également dans le futur de 
libeller les billets en français et en arabe. 


Le secrétaire d'Etat a souligné ensuite que la coexistence de deux 
instituts d'émission se trouve justifiée par des considérations pra- 
tiques, mais il conçoit que les mécanismes monétaires et de crédit 
puissent être assurés par un organisme démembré ou constituant 
une filiale de la Banque de France. Le Gouvernement n’a pas pris, 
sur ce point, qui ne pose pas de problème d'actualité, une décision 
définitive. 

En ce qui concerne les dates d'application de la réforme, le Gou- 
vernement ne s’attachera pas de façon étroite à la référence à la 
date d'expiration de la loi des pleins pouvoirs et M. Giscard d’Es- 
taing accepte l'amendement de M. Lauriol. 


Après le départ de M. Giscard d'Estaing, M. Leenhardt a fait remar- 
quer à la commission que les observations présentées jusqu'alors 
sur le projet de loi restaient du seul domaine technique. En revan- 
che, la commission des finances, à son sens, n'avait encore obtenu 
aucune information sur le plan politique, si ce n’est celle qui pro- 
cède du rapport déposé, au nom des députés algériens, par M. Lau- 
riol. La discussion technique ayant été suffisamment avancée et le 
texte ayant été très largement analysé de ce point de vue, il jugeait, 
à ce moment de la discussion, nécessaire d’attendre la déclaration 
du Premier ministre pour prendre position sur les textes. Cette sug- 


gestion a emporté l’assentiment de la commission qui a décidé de 
tenir une nouvelle réunion dès que l’Assemblée aurait entendu la 
déclaration du Premier ministre. 

La commission s’est à nouveau réunie le 4 juin à l'issue de la 
séance publique au cours de laquelle le Premier ministre a précisé 
la politique gouvernementale à l’égard des problèmes algériens. 

Elle a été saisie d’un amendement présenté par M. Lauriol et 
ainsi rédigé : 

« Article unique. — Dans le dernier alinéa de cet article, suppri- 
mer les mots : « postérieurement à la date d'expiration des pouvoirs 
conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 », 

Cet amendement a été adopté par 30 voix contre 4. 

M. Leenhardt est alors intervenu pour expliquer lé vote du groupe 
socialiste, Il a estimé que le projet de loi eût été intéressant si 
le privilège de la Banque d’Algérie avait été supprimé. Il a constaté 
qu’en tout état de cause l'application de ce texte était renvoyée à 
une date indéfinie. Pour ces raisons le groupe socialiste ne peut 
que s'opposer au projet de loi. 

Mis aux voix, l’ensemble du texte, modifié par l’amendement de 
M. Lauriol, a été adopté par 33 voix contre 5 et une abstention. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article unique. 


Dans le dernier alinéa de cet article, supprimer les mots : « pos- 
térieurement à la date d'expiration des pouvoirs conférés au Gou- 
vernement par la loi n° 56- du 16 mars 1956 ». 


ANNEXE 124 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 4 juin 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi de programme (n° 56) relative à 
l'équipement agricole, par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement demande au Parlement 
le vote d'un projet de loi de programme relative à l'équipement 
agricole. 

Avant d'en aborder l'examen détaillé, il est nécessaire de préci- 
ser la nature de ce texte. 


A. — Nature de la loi de programme. 


Ce n'est pas un projet de loi strictement budgétaire : il n'y à 
ni ouverture de crédits de paiement, ni autorisations de programme 
proprement dites, ce qui est très regrettable. 

Le texte de l'article unique précise: « Est approuvé un pro- 
gramme triennal... ». On peut dire que dans une certaine mesure, 
il s'agit d'une « promesse » d'autorisation de programme pour 
certaines opérations bien déterminées. 

En effet, dans une lettre adressée le 29 avril 1959 à M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, M. le Premier ministre a précisé la 
portée de la loi de programme en déclarant notamment : « Il est 
bien évident que le fait pour le Gouvernement de soumettre de 
tels projets de loi au Parlement et pour celui-ci, s'il l'estime 
opportun, de les approuver, doit constituer de la part de l'un 
comme de l'autre, une prise de position d'une grande portée puis- 
qu'elle signifie que, sauf empéchement absolu, les choix et les 
priorités qu'elle implique seront respectés dans l'avenir. » 

Les budgets annuels comporteront donc les crédits d'engagement 
ainsi que les crédits de paiement correspondant aux tranches 
annuelles prévues dans ce programme. 

Il ne faut pas non plus croire qu'il s'agit de « crédits supplé- 
mentaires » s'ajoutant aux futures dotations budgétaires, puisque 
les chiffres indiqués dans le projet de loi actuellement en discus- 
sion entreront dans le « plafond budgétaire » annuel fixé par le 
Gouvernement pour le ministère de l'agriculture. 


Le but essentiel d'un tel projet de loi, en conséquence, est seu- 
lement de permettre dès maïntenant l'étude de certaines opérations 
exigeant des travaux d'infrastructure ou des investissements à 
long terme. 

Nous allons voir, par la suite que s'il présente, à ce titre, un 
certain intérêt technique et économique, son importance au point 
de vue de la « politique agricole » est nécessairement limitée : il 
ne saurait, à lui seul, mettre fin au malaise qui règne actuellement 
dans le monde rural. 


B. — Analyse détaillée des opérations prévues. 


Ainsi que l'a précisé M. Houdet, ministre de l'agriculture, lors 
de son audition du 13 mai 1959 devant la commission de la produc- 
tion et des échanges, ce projet de loi fixe jusqu'en 1962 un « noyau 
de crédits incompressible » pour certaines opérations considérées 
comme prioritaire : recherche et enseignement, aménagement des 
grandes régions agricoles, circuits de distributions et industries 
agricoles et alimentaires. 

Par ailleurs, le ministre à bien voulu apporter sur ces opérations; 
quelques précisions des plus utiles, qui ont heureusement com 
plété les renseignements que votre rapporteur possédait déjà. 
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1. -— RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT 
A. — Recherche. 


Le projet de loi-programme prévoit pour la recherche agrono- 
mique 4,5 milliards de crédits d'équipement répartis sur trois ans. 

Ces crédits portent essentiellement sur l'acquisition de terres, 
l'achat de gros matériels et de constructions neuves, sans qu'il 
soit possible à votre rapporteur de préciser une ventilation quel- 
conque entre ces trois postes. 

Le III° Plan fixe à l'I. N. R. A. le but suivant: 

« D'une façon générale: développer des travaux scientifiques 
fondamentaux dans toutes les disciplines, et plus particulière- 
ment : 

— adapter la recherche agronomique au programme d'orienta- 
tion de la production agricole, en axant les recherches techniques 
sur les secteurs de productions animales : 

— développer la recherche économique et sociale, en intensifiant 
notamment les études relatives à la rentabilité des techniques et 
des systèmes d'exploitation déjà entreprises par l'I. N. R. A.; 

— développer les études sur les plantes à usage industriel, sur 
les utilisations industrielles des produits agricoles et sur les diffé- 
rents critères de qualité. » | 

Or, le développement de la recherche zootechnique nécessite 
d'importants investissements : l'I. N. R. A. possédait au 1" jan- 
vier 1958 un cheptel expérimental de 600 bovins, 1.700 ovins, 
1.100 porcins et 10.000 volailles. Ce cheptel qu'il faut d'ailleurs 
nourrir, loger et soigner, doit être augmenté pour répondre à la 
mission confiée par le Plan. 

D'autre part après avoir organisé son échelon central zootech- 
nique à Jouy-en-Josas, l'I. N. R. A. doit maintenant mettre en 
place les stations régionales de recherches ou d'expérimentation. 

Par ailleurs, ces crédits d'équipement serviront également à 
l'achat soit de matériel de prix pour l'installation des laboratoires, 
soit de matériel agricole standard pour l'exploitation des domaines, 
ou plus spécialisé pour certaines expérimentations, soit enfin de 
camions ou camionnettes pour les transports entre champs et 
laboratoires. 

Les recherches de l'I. N. R. À. ont déja obtenu de très intéres- 
sants résultats qui permettent, grâce aux améliorations apportées 
ou aux techniques nouvelles suggérées, d'augmenter d'une façon 


‘substantielle les recettes des agriculteurs dans un certain nombre 


de secteurs (sélection de graines, céréales iourragères, maladies 
des plantes et des animaux). 

Aussi le retard d'un an dans l'exécution du III' Plan, que consa- 
cre ce projet de loi, comme le montre l'examen des crédits (voir 
p. 22 et suivantes) est infiniment regrettable. 

Mais beaucoup plus préoccupant, encore, est le problème du 
financement du fonctionnement de l'I. N. R. A. Déjà la commis- 
sion de l'agriculture, dans son avis (n° 6701) sur le projet de loi 
de finances pour 1958, avait souligné l'importance de ces difficul- 
tés. Il n'est pas sans intérêt de les rappeler brièvement. 

Le financement du fonctionnement de l'I. N. R. A. est assuré de 
la façon suivante (en millions de francs courants) : 


I. — Budget de l'Etat. 


Personnel payé par l'Etat (1): 1955, 349,8; 1956, 454,9; 1957, 
531,1; 1958, 583,4; 1959, 847,7. 
Subvention budgétaire : 1955, 414,5; 1956, 454,9; 1957 488,7; 1958, 
564 ; 1959, 926. 
11. — Ressources du Titre VIII. 


Fonds viande, lait, prophylaxie : 1955, 50 ; 1956, 50 ; 1957, 200 ; 1958, 
300 ; 1959, 300. 

Fonds national de progrès agricole : 1955, 98 ; 1956, 102; 1957, 119; 
1958, 144; 1959, 160. 


III .— Ressources propres à l'I. N. R. A.: 1955, 307; 1956, 395; 
1957, 510; 1958, 435; 1959, 700. 

Totaux : 1955, 1.219,3 ; 1956, 1.456,8 ; 1957, 1.848,8 ; 1958, 2.026,4; 
1959, 2933,7. 

Une des premières constatations que l'on peut faire concerne 
la discordance entre la progression des crédits relatifs au per- 
sonnel rémunéré par l'Etat et celle, très inférieure, de la sub- 
vention de fonctionnement qui, pour suivre les indications du 
plan et l'augmentation des effectifs de chercheurs, et compte 
non tenu de l'augmentation des salaires et des prix, aurait dù 
être relevée de 300 milions. 

Or, elle n'a été augmentée, de 1955 à 1958, et à ces deux 
titres, que de 163 rnillions, d'où l'impossibilité de mettre en 
service certaines installations nouvelles. 

En 1959, au détriment d'ailleurs des crédits d'équipement qui 
ont été limités à 750 millions, le budget a porté la subvention 
à 926 millions, soit une augmentation de 364 millions, se décom- 
posant en 114 millions pour répondre à la hausse des prix et 
des salaires, et 250 millions pour la mise en service des derniers 
équipements réalisés au titre du Il° Plan. 

Malheureusement cet effort est encore insuffisant car il eut 
fallu 357 millions; d'ou un retard de 107 millions qu'il faudra 
bien combler au plus tôt. Or, le développement des activités 
de recherches dans les installations existantes et la mise en 
service du III Plan nécessitera dès 1960, toutes choses égales 
d'ailleurs, un accroissement de 240 millions, compte non tenu 
des 107 millions de retard constatés en 1959. 


(1) L'Etat prend à sa charge le personnel scientifique et tech- 
nique, l'I. N. R. À. devant payer sur ses ressources propres le per- 
sonnel de service, administratif, ouvrier ou agricole. 


D'autre part, la suppression du Titre VIII du budget conduira 
à la nécessité d'inclure dans la subvention de fonctionnement les 
receltes que trouvait l'I. N. R. A. dans les différents fonds de 
ce titre. 

Enfin, si le personnel scientifique de l'I. N. R. A. perçoit, 
comme celui du C. N. R. S. la « prime de recherche » si long- 
temps réclamée, les ,« techniciens » se voient refuser la prime 
de 12 p. 100 qui a été accordée à leurs collèguges du C. N. R.Ss. 
C'est injuste et anormal, alors même que les traitements des 
chercheurs en France sont très insuffisants et surtout très infé- 
rieurs à ceux de leurs homologues des pays étrangers. Il en 
résulte, non seulement des difficultés pour le recrutement de 
ce personnel, mais surtout des départs fréquents de techniciens 
déjà et formés par l'I N. R. À. lui-méme. 

Une substantielle augmentation de la subvention de fonction- 
nement, dès 1960, est donc une impérieuse nécessité, faute de 
quoi, non seulement les installations nouvelles, pour lesquelles 
le Gouvernement prévoit des crédits dans le projet de loi-pro- 
gramme, ne pourraient pas être mises en service, mais encore 
il faudrait arrêter certaines expérimentations commencées, ven- 
dre des animaux, licencier du personnel, et ce serait perdre 
plusieurs années avant d'en revenir au stade initial. 

Cela serait d'autant plus regrettable que les pays étrangers 
font, dans ce domaine de la recherche, de très grands efforts. 
Alors que la France ne consacre qu'un peu plus de un pour mille 
du revenu agricole brut à la recherche agronomique, l'effort de 
la Grande-Bretagne représente quatre pour mille, et celui des 
Pays-Bas “environ cinq pour mille de leurs revenus agricoles 
respectifs. 


B. Enseignement. 


Le projet de loi de programme prévoit l'approbation d'un 
programme d'investissement s'élevant pour l'enseignement à 
8.300 millions répartis entre les trois prochaines années de la 
manière suivante : 


-- pour l'exercice 1960, 2.500 millions; 
pour l'exercice 1961, 2.800 millions; 
— pour l'exercice 1962, 3.000 millions. 


Ce programme est à la fois l'approbation d'un plan d'inves- 
tissements comportant un volume de travaux de ce montant 
et, d'autre part, l'engagement d'ouvrir dans les trois prochaines 
lois de finances, en autorisations de programme, des crédits 
s'élevant au méme niveau puisqu'il s'agit uniquement de travaux 
d'Etat entièrement financés sur le budget. On note, à ce pro- 
pos, la décision de fusionner, à nouveau, en un même chapitre, 
les deux chapitres actuels du budget d'équipement qui s'inti- 
tulent « Etablissement d'enseignement agricole. — Equipement » 
(chapitre 56-30) et « Subventions d'équipement pour les établis- 
sements d'enseignement agricole et vétérinaire dotés de la per- 
sonnalité civile » (chapitre 66-31). 


Le programme ainsi approuvé ne concerne qu'une partie, mais 
la plus importante, des investissements prévus pour l'enseigne- 
ment agricole et vétérinaire. Le programme soumis au Parle- 
ment sera donc chaque année complété par des programmes 
supplémentaires, dotés de crédits proposés à l'occasion de cha- 
que budget, qui intéressent : 


— l'enseignement privé qui continuera à bénéficier des sub- 
ventions d'équipement accordées actuellement aux centres 
d'apprentissage et de prêts: 

— l'enseignement supérieur agricole et vétérinaire pour lequel 
des amelhorations et des extensions sont prévues dans le cadre 
de la structure des établissements existants actuellement ; 

— des améliorations qui doivent être apportées aux établisse- 
ments du second degré déjà créés. 


Pour 1959, les crédits en autorisations de programme accordés 
à l'enseignement agricole s'élèvent à 1.850 millions sur lesquels 
1.600 millions ont été réservés à la catégorie d'opérations béné- 
ficiant de la loi de programme. C'est de ce dernier chiffre qu'il 
faut rapprocher les 8.300 millions (soit en moyenne 2.760 mii- 
lions par an) de crédits d'engagements prévus par la loi de 
RE au profit des deux catégories d'investissements sui- 
vantes : 


1° Aménagement des centres d'enseignement et de vulgarisation. 


11 s'agit d'adjoindre aux foyers de progrès agricole déjà créés 
ou à ouvrir pendant la durée du III° Plan des centres d'ensei- 
gnement saisonnier et d'enseignement ménager destinés aux 
jeunes gens et aux jeunes filles. Pour la création de ces centres 
peuvent être utilisés et aménagés les bâtiments existants; lorsque 
c'est nécessaire, des constructions nouvelles sont envisagées. Des 
crédits d'acquisition, de travaux et de matériels sont prévus dans 
la loi de programme, ils doivent permettre : 


— sur le budget de 1960 l'aménagement de 25 centres ; 

—— sur le budget de 1961 l'aménagement de 42 centres : 

— sur le budget de 1962 l'aménagement de 45 centres. 

Les autorisations de programme correspondantes s'élèvent res- 
pectivement pour chacune de ces années à 500, 600 et 650 millions. 


2° Enseignement du second degré. 


Les opérations prévues dans le programme ont essentiellement 
pour objet de permettre la mise en application du décret du 6 jan- 
vier 1959 portant réforme de l'enseignement, 

Les transformations envisagées doivent permettre progressive- 
ment aux écoles d'agriculture de recevoir à l'âge de 13 ans les 
jeunes gens qui, à partir de 1962, sortiront des cycles d'observa- 
tion des établissements d'enseignement général relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 
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Parallèlement à ces transformations, l'installation de nouvelles 
écoles du second degré, dès maintenant envisagées dans la forme 
de collèges agricoles ou d'instituts agricoles onaux, doit être 
poursuivie. 

Le programme dont l'engagement se répartira sur les trois pro- 
chaines années, comporte : 

a) pour les garçons : 

— la transformation de 15 écoles régionales d'agriculture en 
instituts agricoles régionaux formant des techniciens ou des techni- 
ciens supérieurs après cinq ou six années d'études ; 

— la transformation de 9 écoles existantes en collèges techniques 

les délivrant, après trois ou quatre années d'études, un 
certificat d'aptitude professionnelle agricole ou un diplôme d'agent 
que agricole ; 

— la création de 4 collègese techniques agricoles nouveaux ; 

— la création d'une école supérieure d'élevage à Rambouillet ; 

— la création d'un institut horticole régional dans l'Ile-de- 


France ; 
— enfin, la création de plusieurs écoles saisonnières d'agricul- 


ture ; 
b) pour les jeunes filles : 

…— un développement semblable de l'enseignement du second 
degré est prévu à partir du système actuel des écoles ménagères 
agricoles ; 

— 7 à 8 transformations d'écoles ménagères agricoles en collèges 
ménagers agricoles devront être réalisées dans le cadre de la loi 


de programme ; 
— 1 créations de collèges ménagers agricoles dans les départe- 


ments non encore pourvus d'établissements ouverts aux jeunes . 


filles seront réalisées. 


II. —— AMÉNAGEMENT DES GRANDES RÉGIONS AGRICOLES 


Dans le cadre des programmes d'action régionale, des opérations 
de grande envergure, particulièrement définies quant à leurs objec- 
tifs immédiats ont déjà été engagées au cours du Il Plan sous 
le nom « d'aménagement des grandes régions agricoles ». Le rap- 
port de la commission de la production agricole du commissariat 
général au Plan précise qu'au cours du Lil: Plan, ces opérations 
seront poursuivies et devront êter menées à leur terme le plus 
rapidement ble ». Il indique par ailleurs que « l'orientation 
actuelle de politique des aménagements régionaux sera accen- 
tuée dans le sens d'une affectation prioritaire des investissements 
à la création et l'aménagement d'exploitation de type familial sur 
des terres insuffisamment exploitées ou abandonnées (Landes, 
Corse) ou à la division d'exploitations bénéficiaires d'une reconver- 
sion pour des cultures intensives (bas Rhône, coteaux de Gasco- 
gne) », permettant ainsi la création de 800 exploitations nouvelles 


par an. 
Le IIl° Plan avait prévu, outre les opérations succintement ana- 
lysées ci-dessous, les assainissements du bassin de la Vilaine et du 
bassin de l'Authion dans le Maine-et-Loire; ces opérations n'ont 
pas été retenues dans la loi-programme qui ne s'applique exclusi- 
vement « qu'aux projets engagés ou en état d'être exécutés ». 


Bas Rhône et Languedoc. 


Le programme des travaux permettant l'établissement et l'exploi- 
tation des ouvrages nécessaires à l'irrigation et au drainage cor- 
rélatif, à la mise en valeur et à la reconversion des départements 
du Gard, de l'Hérault et de l'Aude, prévoit essentiellement l'irri- 
gation effective de 122.000 hectares : à partir du Rhône, à l'Est avec 
440 kilomètres de canaux d'irrigation couvrant 89.000 hectares et à 
partir de l'Orb, à l'ouest, permettant d'irriguer 33.000 hectares. 

Cette irrigation doit pouvoir orienter l'agriculture languedocienne 
vers les cultures fruitières et maraichères dans 
les exploitations familiales), les céréales secondaires (maïs, sorgho), 
les productions fourragères, les cultures industrielles (ricin, ara- 
chide, soja), l'aviculture et l'élevage ovin. 

Par ailleurs, la Compagnie nationale du Bas-Rhône et du Lan- 
guedoc doit assurer également la mise en valeur de la zone non 
irriguée, c'est-à-dire de la garrigue et de la montagne, ce qui 
implique non seulement une adaptation de l'infrastructure écono- 
mique aux exigences de la reconversion (extension des adductions 
d'eau et de l'électrification dans toutes les communes, réfection et 
entretien de la voirie agricole), mais aussi toute une serie d'opéra- 
tions: dans la zone de montagne en altitude, accélération de 
l'œuvre de reboisement tant dans le secteur domanial que dans le 
secteur privé; dans la zone de la châtaigneraie et des pacages, 
exploitation rationnelle du châtaignier et développement de l'éle- 
vage ovin par l'aménagement des bergeries et l'amélioration des 
pacages : dans la zone des vallées de montagne et dans la garrigue, 
renaissance de l'industrie locale et du tourisme et organisation 
d'une production agricole de qualité: raisin de table, pommes, 
cerises, cultures maraîchères et grainetières, cultures viticoles de 
qualité, l'élevage bovin, porcin et avicole. 

Les dépenses globales ont pu étre évaluées en novembre 1956 à 
45,5 milliards (dont 31,7 pour le périmètre Est), auxquels il faut 
ajouter 4 milliards de travaux complémentaires (aménagement 
du Vidourle). 

Tout en continuant ces ouvrages généraux dans les secteurs Est 
et Ouest, il faut au cours des prochaines années arriver à l'irri- 
gation effective de la plus grande superficie possible. 

Le programme de 1960-1962 est fondé en conséquence sur les consi- 
dérations suivantes : 

a) L'équipement du secteur des Costières (superficie dominée : 
33-000 hectares) doit se poursuivre aussi vite que possible, compte 
tenu de la progressivité rapide des utilisations d'eau que laissent 
préjuger les résultats des enquêtes foncières ; 


b) Le canal principal doit franchir le Vidourle sans retard; de 
cette manière, il sera possible d'amener les eaux du Rhône en 
tête du département de l'Hérault et d'assurer par conséquent la 
desserte de l'important secteur de Marsillargues-—Candillargues— 
me + o où les cultures nouvelles se développent sur une large 

elle ; 

c) C'est ainsi qu'on valorisera le long tronçon du canal principal 
allant de Pichegru au Vidourle; dans ce même ordre d'idées, il 
faut également atteindre les zones basses du Vidourle en procédant 
sans délai à leur assainissement d'abord, puis à l'équipement des 
réseaux d'irrigation ; 

d) Après le secteur des Costières, le prochain secteur supérieur 
doit être celui de Lunel-Viel, où les éléments techniques et psycholo- 
giques d'accueil de l'irrigation sont excellents. 

Il faut ajouter à ces prévisions la pue des études générales 
(telles que les études pédologiques du périmètre irrigué) et peut- 
_ l'engagement de certains des travaux d'aménagement des 
vallées. - 


Marais de l'Ouest. 


La région intéressée par l'aménagement des marais de l'Ouest 
porte sur une partie des déparetments de la Charente-Maritime, 
des Deux-Sèvres, de la Vendée et de la Loire-Atlantique. Les tra- 
vaux consistent essentiellement à créer des terres nouvelles par 
assèchement, drainage et irrigation, aménagement de rivières et 
défense contre la mer. La superficie intéressée est de l'ordre de 
200.000 hectares et le montant de la dépense a été évalué en novem- 
bre 1956 à 6.700 millions. 


Il semble que l'aménagement de ces terres nouvelles à vocation 
d'élevage, dans une région très peuplée, s'intègre parfaitement dans 
l'objectif essentiel du III° Plan portant sur l'augmentation consi- 
dérable de la production de viande et de lait. 


Aussi, en 1955, les subventions et les prêts pour un montant total 
de 5.500 millions ont été affectés aux marais de l'Ouest. Mais les 
mesures d'économie intervenues entre 1956 et 1957 n'ont pas per- 
mis d'affecter la totalité de ces crédits. Le programme a dü être 
réduit à 120.000 hectares et les sommes inscrites de 1955 à 1959 sont 
de l'ordre de 4,5 milliards. 


Sur cette somme, 1.700 millions correspondent à des travaux ter- 
minés, un milliard à des travaux en cours, 700 millions à des mar- 
chés sur le point d'être passés et le reste à des engagements en 
préparation. 

Les travaux correspondant aux affectations intéressent, en 
Loire-Atlantique, l'aménagement du lac de Grand-Lieu pour l'irri- 
gation des marais de la baie de Bourgneuf, en Vendée, les tra- 
vaux de défense contre la mer des polders de Boin, l'aménagement 
des marais « Breton » et l'aménagement de la vallée du Lay, en 
Charente-Maritime, l'aménagement de divers marais, enfin, dans 
les Deux-Sèvres, en Vendée et en Charente-Maritime, l'aménage- 
ment des marais Poitevins, ainsi que l'aménagement sur la Cha- 
rente, la Boutonne et la Vendée. 

On se trouve ainsi en présence d'un ensemble d'opérations qui, 
bien que menées par des maîtres d'œuvre différents, présentent 
une unité remarquable. L'amélioration des rendements des terres 
actuellement cultivées, la mise en exploitation de terres de marais 
aujourd'hui très mal utilisées, permettra d'accentuer l'orientation 
de la région vers la production de viande, et probablement d'y 
introduire certaines cultures industrielles à haut rendement. La 
plus-value brute annuelle, prévue d'après le Plan, serait de 
80.000 francs par hectare. 


Coteaur de Gascogne. 


La région des coteaux de , Située entre la forêt landaise 
et la boucle de la Garonne se trouve coupée des ressources en eau 
de haute montagne par le plateau de Lannemezan que contournent 
par l'Est la Neste et la Garonne et par l'Ouest l'Adour et ses 
affluents. De plus, durant tout l'été, le climat, chaud et sec, com- 
promet les rendements. 


Il en résulte que le problème de l'eau tant pour l'irrigation que 
per les besoins domestiques revêt une importance capitale : nom- 
reuses sont les exploitations dont les troupeaux doivent parcou- 
rir plusieurs kilomètres par jour pour s'abreuver. Ces conditions 
défavorables ont entrainé un exode rural accéléré ; le département 
du Gers a perdu la moitié de sa population en moins de cent ans. 


La relance économique de cette région à vocation essentiellement 
agricole a donc, avant tout, été recherchée par l'établissement 
d'un système de distribution d'eau prélevée sur la Neste et la 
Garonne grâce à la construction d'un nombre important de petits 
barrages, commandant chacun un secteur d'importance moyenne, 
susceptible d'être immédiatement exploitable. 


L'intérêt économique du projet est avant tout fondé sur l'aug- 
mentation des rendements permettant le développement de la 
production animale, mais aussi sur la desserte en eau pour usage 
domestique, le plein emploi de la main-d'œuvre et l'arrêt de l'exode 
rural, enfin l'accroissement du revenu d'un grand nombre de 
petites et moyennes exploitations. 


Conformément aux objectifs du Plan, les irrigations porteront 
essentiellement sur le maïs, le tabac, les prairies temporaires ou 
artificielles et les arbres fruitiers dans la vallée de la Garonne. 


La plus-value nette à l'hectare due aux irrigations est évidem- 
ment très variable selon les cultures: de 40.000 à 150.000 francs. 


Mais on peut dire que l'irrigation doit faire passer le revenu 
brut moyen à l'hectare de 70.000 francs aujourd'hui aux environs 
de 150.000 francs et opige ei à cette région de devenir comme il 
est prévu une véritable région d'accueil 
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L'ensemble de ce programme intéresse une superficie de 
700.000 hectares sur lesquels 120.000 hectares pourront être effer- 
tivement irrigués. Mais une première tranche est actuellement en 
cours portant sur 215.000 hectares dont 40.000 hectares irrigables. 

Il faut noter que les ouvrages généraux (aménagement du canal] 
de la Neste, canaux principaux des hauts coteaux) étant en grande 
partie réalisés, l'opération entre dès maintenant dans la phase 
d'irrigation effective. 

Landes de Gascogne. 


La mise en valeur des Landes de Gascogne est l’une des actions 
les plus intéressantes à entreprendre au cours du III° Plan, des 
expériences agronomiques récentes ayant montré que cette région 

uvait devenir, dans certains secteurs du moins, une zone de 

aute production. 

Actuellement, très peu peuplées, les Landes, au fur et à mesure 
de leur aménagement deviendront « zone d'accueil » et pourront 
ainsi recevoir de nouveaux agriculteurs venant d'Afrique du Nord 
ou de régions métropolitaines à population trop dense. 

L'ordonnance n° 45-852 du 28 avril 1945 avait pour objectif prin- 
cipal la reconstitution du massif forestier landais, grâce à la réa- 
lisation de travaux de défense contre l'incendie, de construction de 
routes, de creusement de canaux, d'électrification et d'alimentation 
en eau potable. 

Ces travaux d'intérêt général doivent étre complétés par des 
travaux d'intérêt privé, encouragé financièrement par l'Etat en 
vue d'assurer la mise en valeur agricole d'une partie du périmètre 
landais. 

Cette mise en valeur agricole devait permettre en outre d'assurer 
la protection du massif forestier contre les incendies. 

Sous l'impulsion de la commission régionale des Landes de 
Gascogne et grâce à l'intervention du fonds forestier national, 
plus de 400.000 hectares, dont 170.000 hectares de reboisement 
artificiel, ont été reconstitués en forêt depuis les grands incendies 
de 1949, Mais l'effort de mise en valeur agricole n'a pas permis de 
rendre à la culture plus de 15.000 hectares de terres insuffisam- 
ment exploités, de sorte que le désiquilibre entre la forêt et les 
terres agricoles, cause principale des incendies, n'a pu que 
s'aggraver. 

L'administration des eaux et forêts qui avait estimé que les 
forêts ne devaient occuper que 75 p. 100 de la superficie, a 
indiqué que les surfaces actuellement converties en forêts étaient 
supérieures à ce qu'elles etaient en 1949, avant les incendies. 
La régénération naturelle a été l'obstacle principal au rétablisse- 
ment d'un judicieux équilibre entre la forêt et la mise en valeur 
agricole. 

Afin de freiner cette évolution dangereuse dans l'ensemble du 
massif forestier landais et pour pallier l'insuffisance des travaux 
d'intérêt privé entrepris par les particuliers, le ministre de l'agri- 
culture a décidé de favoriser la création et l'aménagement d'ex- 
ploitations agriocles dans les zones dont la vocation agricole a été 
établie par l'étude des sols. 

Les opérations de mise en valeur envisagées comportent le 
défrichement des terres, leur assainissement par fossés ouverts, 
l'installation de réseaux d'irrigation par aspersion pour certaines 
cultures, la préparation du sol et l'apport d'amendements, la 
construction d'habitations et de bâtiments d'exploitation avec 
toutes leurs annexes nécessaires: alimentation en eau potable, 
desserte en énergie électrique, voirie. 

Pour favoriser cette mise en valeur agricole et lutter contre la 
carence de certains propriétaires de terres en friche, livrées à la 
régénération -naturelle ou laissées à l'état de landes inexploitées, 
%e décret n° 59-300 du 13 février 1959 complétant l'ordonnance du 
28 avril 1945 a prévu le classement comme travaux d'intérêt géné- 
ral par arrêté conjoint des ministres de l’agriculture et de l'inté- 
rieur, dans les zones qui seront délimitées, la création et l'aména- 
gement des domaines ruraux qui feront l'objet de cession ou de 
location à des exploitants. 

La compagnie d'aménagerhent des landes de Gascogne a déjà 

rocédé à l'acquisition de 5.000 hectares de terres inexploitées. 

ne partie de cette surface a été mise en valeur grâce aux crédits 
ouverts au titre du décret-programme du 20 mai 1955 et des lois 
budgétaires annuelles. Les crédits demandés au titre de la pré- 
sente loi doivent permettre au maître d'œuvre de terminer l'amé- 
nagement de ces 5.000 hectares et d'engager de nouveaux travaux. 


Corse. 


L'application du programme de développement régional de la 
Corse, sur le plan agricole, prévoit essentiellement le défrichement 
et le démaquisage, la prospection des ressources en eaux souter- 
raines dans les plaines littorales par de nombreux forages, l'étude 
du régime des principaux cours d'eau, l'aménagement des rivières, 
‘la construction de chemins ruraux, ainsi que des travaux d'irriga- 
tion et d'assainissement. 

En fait, la mise en valeur des plaines corses, et notamment de 
la plaine orientale, a été entreprise en 1958: sur une autorisation 
de programme de 850 millions, 600 millions sont consacrés à des 
travaux réalisés par la société d'économie mixte et 250 millions 
à des travaux (voirie et irrigation) réalisés par des collectivités 
Locales ou par l'Etat. 

Les résultats obtenus jusqu'à maintenant sont encourageants. 
Dans les terres de la plaine orientale, autrefois impaludées, encore 
aujourd'hui désertes et couvertes de maquis, la société a pu créer 
de toutes pièces sous le contrôle de l'Etat (génie rural) de nou- 
velles exploitations de 40 hectares (14 sont aujourd'hui presque 


terminées et vont être attribuées à des agriculteurs) sur lesquelles 
les premiers essais culturaux apparaissent très encourageants. 
Un centre expérimental de culture et d'irrigation des agrumes est 
en cours d'aménagement. 

Au total, 100.000 hectares pourraient être ainsi mis en valeur, 
mais on peut penser que dans l'avenir des initiatives privées se 
feront jour, et le programme de la société porte sur 20.000 hectares 
seulement. 

L'intérêt suscité localement par ces opérations de mise en valeur, 
après un certain scepticisme, est maintenant considérable, Les 
kilomètres carrés défrichés, les hangars et les maisons qui s'élèvent, 
les réseaux d'irrigation tracés, attirent les regards et suscitent 
l'émulation. 

D'autre part, il est certain que l'équilibre économique nouveau 
de la plaine orientale de la Corse ne sera pleinement atteint 
qu'après la constitution d'un nombre suffisant d'exploitations 
nouvelles. 

Le rythme souhaitable des investissements serait de 2 milliards 
par an. 


Etude de l'aménagement hydraulique de la Durance 
et de la Provence. 


Pour la Durance, en liaison avec la mise en chantier du barrage 
de Serre-Ponçon, le programme des opérations à l'étude intéresse: 


— le réaménagement des irrigations existantes sur 1.700 hectares; 

— l'irrigation nouvelle sur 9.100 hectares ; 

— la reconquête de terrains agricoles et la défense des rives 
portant sur plus de 700 hectares ; 

— l'achat à l'Electricité de France d'une réserve complémentaire 
d'eau agricole derrière la retenue de Serre-Ponçon. is 


Pour la Provence, il s'agit, à partir de la construction d'un 
« canal de Provence » dérivé du Verdon, d'assurer l'irrigation de 
la région ouest du département du Var et de la région des 
Bouches-du-Rhône, y compris Marseille, permettant ainsi le déve- 
loppement agricole (légumes et fruits, fourrage, maraîichage, éle- 
vage ovin) de la région provençale, la desserte en eau de 90 com- 
munes et l'accroissement de l'alimentation en eau de Marseille. 

Toutefois, la décision de réaliser le canal de Provence n'est pas 
encore prise par le Gouvernement. Aussi les autorisations de pro- 
gramme prévues au projet de loi tiennent compte en principe 
uniquement du rythme minimum auquel devraient étre conduites 
les opérations qui n'en dépendent pas. 

L'énoncé ci-dessous montre que le rythme de financement de 
ces différentes opérations marque un sérieux retard sur les prévi- 
sions du plan dans leur hypothèse la plus faible (en millions de 
francs courants) : 

En 1955: prévisions du plan, 9.300; budgets antérieurs et loi- 
programme, 9.300. 

En 1956: prévisions du plan, 10.800; budgets antérieurs et loi- 
programme, 10.800. 

En 1957: prévisions du plan, 11.500; budgets antérieurs et loi- 
programme, 7.600. 

En 1958: prévisions du plan, 13.000; budgets antérieurs et loi- 
programme, 6.050. 

En 1959: prévisions du plan, 14.500; budgets antérieurs et loi- 
programme, 6.500. 

En 1960: prévisions du plan, 16.400; budgets antérieurs et loi- 
programme, 9.000. 

En 1961: prévisions du plan, 18.500; budgets antérieurs et loi- 
programme, 10.000. 

En 1962: prévisions du plan: néant; budgets antérieurs et loi- 
programme, 10.000. 

Il faut à ce sujet rappeler que les nécessités financières ont 
amené, depuis 1957, une très sensible réduction des crédits prévus, 
compte tenu d'importants crédits de reports qui sont mainte- 
nant pratiquement « épongés », puisqu'au 31 décembre 1958, sur 
32,5 milliards d'autorisations accordés antérieurement, 31 milliards 
étaient engagés. 

S'il est normal, au début de ces opérations que les crédits des 
deux ou trois premières années ne soient pas tous utilisés ou 
même engagés dans l'année de leur ouverture, le rythme des 
travaux s'accélère ensuite très rapidement et permet d'éponger 
les crédits de reports. Mais les travaux risquent, par la suite, 
d'être eux-mêmes freinés par l'insuffisance des attributions nou- 
velles. Or, pour l'ensemble des opérations envisagées, nous en 
sommes à peu près à ce siade: malgré l'insuffisance des bud- 
gets 1957 et 1958, les crédits de reports ont permis de maintenir 
à peu près un rythme normal, mais à partir de 1959 il n'en est 
plus de même et le projet de loi-programme pour 1960, 1961 et 
1962 est très inférieur aux prévisions les plus pessimistes, 

Ce fait peut avoir une énorme importance pour la rentabilité 
même des opérations. En effet, on a calculé que si le rythme des 
travaux descendait en dessous d'un certain seuil, le prix du mètre 
cube d'eau ou le prix de session des exploitations agricoles créées 
devaient obligatoirement augmenter et atteindre des prix perdant 
toute « rentabilité ». 

L'énoncé ci-dessous montre que la ventilation actuellement 
prévue, ainsi que le total des crédits sont nettement inférieurs à 
ce « minimum » de rentabilité (en milliards de, francs) : 


Etudes. — Loi-programme: 1960, 0,1; 1961, 0,2; 1962, 0,2; 


total, 0,5. 
Bas-Rhône et Languedoc. — Loi-programme : 1960, 5; 1961, 5,5; 
1962, 5,5: total, 16. —- Minimum de rentabilté: annuel, 8; trien- 


nal, 24. 

Coteaux de Gascogne. — Loi-programme : 1960, 0,8; 1961, 0,9; 
1962, 0,9; pee 2,6. — Minimum de rentabilité: annuel, 15; 
triennal, 4,5. 
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Corse, — Loi-programme: 1960, 0,8; 1961, 0,9; 1962, 0,9; 
total, 2,6. — Minimum de rentabilité : annuel, 2; triennal, 6. 

Durance. — Loi-programme : 1960, 0,9 ; 1961, 1 ; 1962, 1 ; total, 2.9. 
— Minimum de rentabilité: annuel, 2; triennal, 6. 

Marais de l'Ouest. — Loi-programme: 1960, 0,6; 1961, 0,6; 
1962, 0,6; total, 1,8. — Minimum de rentabilité: annuel, 0,5 (1); 
trieñnal, 1,5. 

Landes de Gascogne. — Loi-programme: 1960, 0,8; 1961, 0,9; 
1962, 0,9; total, 2,6. — Minimum de rentabilité: annuel, 1,5; 
triennal, 4,5. 

Totaux. — Loi-programme : 1960, 9; 1961, 10; 1962, 10; total: 29. 
— Minimum de rentabilité : annuel, 15,5; triennal, 46,5. 

Votre rapporteur tient toutefois à préciser que la ventilation 
des crédits de loi-programme ci-dessus exposée n'a qu'une valeur 
indicative. En effet, M. le ministre de l'agriculture, qui a bien 
voulu donner à la commission ce renseignement, a insisté sur le 
fait que cette répartition est susceptible de changements non 
seulement dans le temps mais également entre les opérations elles- 
mêmes car les crédits ne sont attribués à la diligence des maitres 
d'œuvre des divers ouvrages, qu'en fonction de l'avancement 
relatif des travaux. Mais le ministre a ajouté que le Gouvernement 
avait l'intention de pousser au maximum les opérations, ou du 
moins les tranches d'opérations, susceptibles d'être rapidement 
terminées et donc d'entrer au plus tôt dans leur phase de renta- 
bilité. 

De nombreux commissaires (MM. Laurin, Trémollet de Villers, 
Pillet, Gamel) ont, lors de la discussion en commission, insisté sur 
la nécessité de renforcer les crédits prévus pour les grands travaux 
et M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, a bien 
voulu indiquer, en commission des finances, que le Gouvernement 
chercherait à trouver des crédits supplémentaires à cette fin. 


III. CIRCUITS DE DISTRIBUTION 
A. — Marchés d'intérêt national. 


Nul n'ignore que les circuits de distribution pour certains pro- 
duits, notamment les fruits et légumes et la viande, sont dans notre 
pays, particulièrement lourds. Ils sont, en grande partie, respon- 
sables de l'écart anormal trop souvent constaté entre prix à la pro- 
duction et prix à la consommation. Déjà depuis de longues années, 
pouvoirs publics et professionnels ont retenu la nécessité : 


-— de réorganiser et de moderniser les grands marchés parisiens, 

ui constituent à la fois un marché régional pour le ravitaillement 
= la capitale et un marché national dans la mesure où les cours 

ui y sont pratiqués servent de cours « directeurs » sur les marchés 
province ; 

_— d'assurer une meilleure cotation des denrées ; 

— de diminuer le nombre des intermédiaires ; 

— et surtout de réduire au minimum les transports et manuten- 
tions en évitant notamment que les marchés risiens ne drainent 
la plus grande partie de la production agricole, quitte à la réexpé- 
dier ensuite en province. 

Dans ce but, le principe de la création de marchés-gares fut 
posé par un décret du 30 septembre 1953. Le commissariat genéral 
au plan fut chargé de l'étude de ce problème, comprenant, outre 
l'organisation des marchés-gares, l'importante question de la nor- 
malisation des produits et des emballages et le « Service des nou- 
velles ». En 1955, des crédits furent prévus ur l'étude et l'ins- 
tallation des marchés de Lyon, Châteaurenard, Avignon, Toulouse, 
Hyères, Montlhéry, Elne et Strasbourg. 

A la suite des études ainsi réalisées, trois textes ont été récem- 
ment publiés : 

— le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 qui prévoit la possibilité de 
créer des « périmètres de protection des marchés d'intérêt natio- 
nal »; 

— le décret n° 58-560 du 28 juin 1958 autorisant la « pratique des 
enchères » sur les marchés d'expédition ou de gros ; 

enfin l'ordonnance n° 58-766 et le décret n' 58-767 du 25 aout 
1958 portant organisation générale des marchés d'intérêt national. 

Plusieurs types de marchés ont été prévus : 

— des marchés d'expédition installés sur les lieux de production 
(Avignon, Perpignan, Elne, Châteaurenard, Cavaillon, Nimes, Mor- 
laix, Agen, Montauban, Orléans, etc.); 

— des marchés mixtes dans les centres de consommation proches 
des zones de production ou d'importation (Bordeaux, Toulouse, 
Marseille, Nantes, etc); 

— des marchés de consommation dans les grands centres urbains 
(Paris, Lille, Lyon, Strasbourg, etc.) ; 

. enfin les marchés spécialisés (la Villette, Nimes et Marseiile 
pour la viande, Boulogne, Dieppe, Lorient pour le poisson). 

Chacun de ces marchés doit répondre aux caractéristiques [ixées 
par le décret du 25 août 1958 et notamment : 

— être directement desservi par le rail et la route ; 

— permettre l'implantation d'une salle de vente aux enchères ; 

— prévoir des installations de conditionnement et de conserva- 
tion par le froid ; 

— être obligatoirement relié au réseau intermarchés d'informa- 
tions administratives et commercialés. 

Pour la réalisatoin d'un tel réseau, le III* Plan prévoyait des 
investissements variant de 6 à 10 milliards, selon la solution qui 
sera définitivement adoptée pour le règlement du problème des 
Halles de Paris et compte non tenu du marché de la Villette. 


(1) L'opération « Marais de l'Ouest » n'ayant pas un maître 
d'œuvre unique, le minimum de rentabilité varie selon l'impor- 
tance des travaux lancés, contrairement aux autres opérations 
plus concentrées ou comprenant des ouvrages plus « interdépen- 
dants ». On a toutefois évalué le minimum annuel à 500 millions. 


Le projet de loi-programme divise ces opérations en deux: la 
Villette et les Halles d'une part, sans donner aucune précision 
de financement particulier au transfert des Halles, et les marchés 
d'intérêt national d'autre part, pour lesquels il prévoit 7,3 mulliards 
ainsi répartis: 1960, 2.150 millions; 1961, 2. millions et 1962, 
2.600 millions. 


I1 semble que ces crédits permettront : 


— l'achèvement des marchés-gares de Lyon et de Toulouse, ceiles 
de Châteaurenard et de Montlhéry étant déjà terminées ; 

— l'étude et la mise en chantier du réseau du Sud-Est : Saini- 
Peray, Nimes, Montpellier, Grenoble, et du réseau du Sud-Ouest : 
Bordeaux, Agen, Montauban, Toulouse. 

La commission, lors de son examen du projet de loi, s'est déclarée 
très intéressée par ces efforts. Elle met, toutefois, le Gouvernement, 
en garde, sur la demande notamment de M. Danilo, afin qu'en 
dehors du périmètre prévu, on maintienne les marchés locaux, si 
nécessaires à la vitalité du commerce où ils existent. 


B. — La Villette et les Halles. 


Si le déplacement des Halles centrales de Paris est encore à 


l'étude et si cette opération ne semble pas pouvoir être amorcée 
avant 1961 ou 1962, la reconstruction des abattoirs et l'aménage- 
ment du marché de la Villette sont déjà commencés, 1.300 millions 
— pes de programe ayant été prévus dans le budget de 


Le marché de Paris-la Villette comprenant, d'une part le marché 
aux bestiaux, d'autre part le marché des viandes de boucherie et 
charcuterie groupera l'ensemble des commerces de viandes autres 
que de détail du département de la Seine sauf, toutefois, le mar- 
ché des chevaux de boucherie et des viandes de cheval commercia- 
licés dans l'enceinte des abatotirs de Paris-Vaugirard. 

Par contre, l'ensemble des commerces de gros des viandes exis- 
tant dans la Seine et notamment ceux installés sous les pavillons 
et dans le périmètre des Halles devront être transférés au marché 
de Paris-la-Villette lorsque les installations en projet seront réali- 
sées, c'est-à-dire vraisemblablement avant le 1* janvier 1966 d'après 
le planning établi. 

D'ores et déjà cependant la création, l'extension et le transfert 
desdits commerces dans le département de la Seine sont actuelle- 
ment interdits. 

Le marché de Paris-la Villette etant classé d'intérêt national, la 
tutelle technique du marché est assurée par le ministre de l'agri- 
culture et pour les problèmes relevant de sa compétence particu- 
lière par le ministre de l'industrie et du commerce. 

L'aménagement et la gestion du marché de Paris-la Villette sont 
confiés à une société d'économie mixte dont la majorité des actions 
appartient statutairement à dés personnes de droit public. 

Cette formule, tout en laissant à l'administration la décision 
finale, permet d'associer les professionnels à la gestion du marché, 
le préfet de la Seine exerçant les fonctions de commissaire du Gou- 
vernement. 


Sur le plan technique, il convient de préciser tout d'abord que 
l'étude du projet menée conjointement par la préfecture de la 
Seine, le commissariat général au Plan et le ministère de l'agri- 
culture a été conduite en recherchant une solution : 

— qui permette de réaliser un établissement moderne d'abattage 
tenant compte des possibilités offertes par lé travail en équipes et 
de l'utilisation optimum des équipements, avec collecte facile, récu- 
pération et utilisation des produits du 5° quartier ; 

— Qui dote les abattoirs de salles réfrigérées pour effectuer le 
ressuage des viandes, le stockage à court terme et même à long 
terme après congélation et la vente en salles climatisées : 

— qui crée la structure d'accueil pour un futur marché unique 
des viandes, ce qui entrainerait essentiellement par rapport au pro- 
jet des abattoirs proprement dits les installations complémentaires 
suivantes : salles de ventes, frigorifiques, parkings ; 

— qui laisse subsister le marché aux besitaux, avec ses installa- 
tions propres. 

La reconstruction se fera sur l'emplacement actuellement occupé 
par les abattoirs, augmenté de divers terrains reliés par un= voie 

rivée souterraine, où seront installées les industries annexes dont 
‘activité découle directement des opérations d'abattage : ateliers- 
laboratoires des entreprises traitant les glandes opothérapiques, 
entreprises effectuant le traitement de la majeure partie des abats 
blancs, dépôts de cuirs, etc. 

La superficie totale consacrée à ce projet sera ainsi de l'ordr? de 
24 hectares. 

Les installations du futur établissement seront raccordéés à la 
voie ferrée, tant par la gare Paris-la Villette-Bestiaux, que par un 
embranchement particulier pour le frigorifique et les salles de 
vente. 

Le trafic des viandes foraines — non seulement pour la réception, 
mais aussi pour les expéditions — sera ainsi assuré en évitant tout 
transbordement terminal d'approche. La S. N. C. F. garantit l'ar- 
rivée d'un tonnage journalier de 750 tonnes de carcasses, ce qui est 
satisfaisant. 


En ce qui concerne les installations frigorifiques, sont prévus, 
d'ores et déjà : 

— 12.700 mètres carrés (soit environ 57.000 mètres cubes de cham- 
bres froides) pour le ressuage et le stockage à court terme d'envi- 
ron 2.500 tonnes de viandes, ces chambres étant réparties au pre- 
mier étage (niveau d'abattage) et au rez-de-chaussée (niveau de la 
salle de vente); 

— 3.800 mètres carrés (environ 15.000 mètres cubes de chambres 
froides) pe la congélation et le stockage des viandes congelées 
dans un frigorifique annexe. 
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Des agrandissements de ces installations sont d'ailleurs possibles 
en élévation. 

L'ensemble des salles de vente avec installations frigorifiques, 
centre principal du futur établissement, sera accessible sur toutes 

ses faces afin de faciliter son approvisionnement non seulement à 
partir des abattoirs mais aussi en viande foraine et son désappro- 
visionnement après vente. 

Ces salles de vente seront d'une superficie totale de 28.000 mètres 
carrés (permettant de commercialiser journellement 2.500 à 
2.800 tonnes de viande), superficie que l'on pourrait porter, dans 
une phase ultérieure, si besoin s'en faisait sentir, à 42.000 mètres 
carrés. Il faut remarquer que les surfaces nécessaires pour satis- 
faire aux besoins des négociants actuellement installés à la Villette 
sont estimées à 11.000 mètres carrés. D'autre part, la surface des 
locaux de vente actuellement occupés dans les pavillons et le péri- 
mètre des Halles par le commerce de’ gros des viandes et abats est 
au maximum de 11.000 mètres carrés. La salle de vente de 28.000 
mètres carrés prévue au projet doit donc donner satisfaction. 

En conclusion, on peut affirmer que le projet actuel, non seule- 
ment réserve l'avenir mais prévoit effectivement dès la première 
ge la création d'un ensemble d'investissements adaptés au 

ut poursuivi: reconstruction des abattoirs et marché unique de 
la viande par transfert des Halles et du périmètre. 

Pour mémoire, il est bon d'indiquer que le tonnage de viande 
susceptible d'être commercialisé à Paris peut être estimé annuelle- 
ment à 400.000 ou 450.000 tonnes y compris les abats (40.000 tonnes) 
et les chevaux (30.000 tonnes). 

Du point de vue financier, le montant de la dépense à engager 
est, dans ces conditions d'estimation des devis établis en 1957, de 
17.384 millions, honoraires compris. 

Le financement proposé a été basé sur un concours financier de 
l'Etat accordé selon les modalités actuellement suivies par le minis- 
tère de l’agriculture en prévoyant un pourcentage de prêts à trente 
ans, portant sur 7 & 100 du devis, le complément étant assuré par 
les prêts normaux des organismes de crédit à 6,5 p. 100 d'intérêt, 

Il en résulterait alors dans ces conditions, une charge annuelle 
d'amortissement financier de l'ordre de 1.200 millions. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que le bilan d'exploitation sera 
difficile à réaliser et qu'il faudra prévoir, malgré des augmenta- 
tions de taxes ou de redevances, un concours financier supplémen- 
taire de l'Etat dont on ne connaîtra l'importance réelle qu'après 
étude du bilan que la préfecture de la Seine doit présenter. 

En tout cas, il est bien évident que les 1.300 millions d'autorisa- 
tion de programme accordés en 1959 et les 6.900 millions prévus 
jusqu'en 1962 (si l'on ne tient pe compte des Halles centrales) ne 
représentent qu'environ 60 p. 100 du coût de l'opération qui devrait 
normalement se poursuivre jusqu'en 1966. 


IV. INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Les crédits prévus sont destinés aux opérations suivantes : 

Abattoirs industriels ou abattoirs municipaux exploités indus- 
triellement ; 

Equipement laitier ; 

Conserveries de viande et conserveries diverses ; 

uipement pour aliments du bétail; 

Silos à céréales ; 

Stations ou groupes de stations de conditionnement et d'expé- 
dition de fruits et légumes ; 

Chaînes du froid. 

Toutefois à la suite des questions qui lui furent posées par plu- 
sieurs commissaires, le ministre de l'agriculture a tenu à préciser 
que l'exposé des motifs du projet de loi avait omis une huitième 
catégorie d'opérations : celle qui vise le stockage des vins. Le 
ministre a notamment précisé que, pour cette action, 1.300 mil- 
lions étaient d'ores et déjà prévus pour l'ensemble des trois 
années mais que ce chiffre pourrait être augmenté lorsque le 
décret sur l'organisation du marché viticole sera définitivement 
adopté et que l'on connaîtra avec plus de précision les nécessités 
du stockage vinicole. 

Compte tenu de ces délibérations, la commission a adopté, à 
l'unanimité, un amendement de M. Bayou ainsi libellé : 

« Rédiger comme suit le 4 paragraphe de l'article unique : 

« 4° Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires à concur- 
rence de 18.500 millions de francs. » 

Cet amendement, présenté en commission des finances, a été 
adopté par elle. De plus, il a reçu l'accord de M. Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances, 


C. _— Examen des crédits de la loi de programme, 


Le volume et la répartition des crédits envisagés par le projet 
de loi est le suivant (en millions de francs): 
1. — Recherche et enseignement. 
Recherche : 1960, 1.500; 1961, 1.500; 1962, 1.500: total, 4.500. 
Enseignement : 1960, 2.500, 1961, 2.700: 1962, 3.000; total, 8.300. 
2. — Aménagement des grandes régions agricoles. 
1960, 9.000; 1961, 10.000; 1962; 10.000; total 29.000. 


3. — Circuits de distribution. 


Marchés d'intérét national: 1960, 2.150: 1961, 2.550: 1962, 2.600: 
La Villette-halles centrales : 1960, 2.350: 1961, 2.150: 1962, 2.400; 
total, 6.900. 


4. -- Industries agricoles et alimentaires. 


1960, 6.000; 1961, 6.000; 1962, 6.500; total, 18.500. 
Totaux : 1960. 23.500 ; 1961, 25.000 ; 1962, 26.000 ; total, 74.500. 


1. — COMPARAISON AVEC LES PRÉVISIONS DU PLAN. 


Le commissariat général au plan avait prévu trois hypothèses 
possibles pour le financement du plan. C'est la plus faible des 
trois qui a été retenue dans texte définitif du III plan que le 
Gouvernement a cru d'ailleurs pouvoir ratifier par un simple 
décret n° 59-443 du 19 mars 1959. 

Or, dans cette « hypothèse faible » de financement, le commis- 
sariat général du plan avait prévu pour ces quatre opérations 
33,4 milliards en 1960 et 39,9 milliards en 1961, soit un total général 
de 73,3 milliards ainsi répartis (en millions de francs): 


1.— Recherche et enseignement. 
Recherche : 1960, 1.500; 1961, 1.500; total, 3.000. 
Enseignement : 1960, 3.150 ; 1961, 4.050 ; total, 7.200. 


2. —_ Aménagement des grandes régions. 
1960, 16.400; 1961, 18.500; total, 34.900. 


3. — Circuits de distribution. e 
1960, 12.350; 1961, 15.850; total, 28.200. 
4. — Industries agricoles et alimentaires. 


1960, 12.350; 1961, 15.850; total, 28.200. 
Totaux : 1960, 33.400; 1961, 39.900; total, 73.300. 


Il faut noter que la loi de programme prévue par le plan ne 
comportait pas les crédits pour l'enseignement (renvoyés aux lois 
budgétaires annuelles) mais ouvrait, en outre, 1,5 milliard d'’auto- 
risations d'engagement pour l'amélioration des productions ani- 
mg ee végétales à raison de 0,5 milliard en 1960 et 1 milliard 
en 1961. 

Le rapprochement du tableau de la page précédrente et du 
tableau ci-dessus montre que si la loi de programme ouvre une 
somme légèrement supérieure à la prévision du plan (74,5 mii- 
liards contre 73,3), elle porte sur trois ans au lieu de deux et l'on 
peut à juste titre conclure que là où le plan prévoyait 73,3 mil- 
nr pe 1960 et 1961, le projet de loi en discussion n'en apporte 
que 48,5. 

Enseignement: loi-programme, 5,3; plan, 7,2. 

Recherche: loi-programme, 3: plan, 3. 

Grandes régions: loi-programme, 19; plan, 34,9. 

Circuits de distribution et industries agricoles: loi-programme, 
21,2; plan, 28,2. 

Total: loi-programme, 48,5; plan, 73,8. 

Non seulement le projet de loi est nettement inférieur aux pré- 
visions les plus pessimistes du plan, non seulement il consacre, 
en fait, un retard d'un an dans l'exécution de ce plan, mais encore 
il présente l'inconvénient majeur de ne pas prévoir l'accélération 
du rythme des investissements en 1962 qui eut été nécessaire pour 
mr un volume de crédits comparable aux exercices anté- 
rieurs. 


II. — COMPARAISON AVEC LES BUDGETS ANTERIEURS 


Votre rapporteur aurait voulu rechercher, dans les exercices 
antérieurs, les crédits accordés à chacune des opérations prévues 
par la loi de programme, mais il n'a pas été possible pour les 
années 1955 à 1958, de dissocier, dans les divers chapitres bud- 
gétaires, ies crédits accordés à ces opérations de ceux prévus pour 
d'autres non visées dans la loi de programme, en particulier en 
ce qui concerne l'enseignement, les circuits de distribution et les 
industries agricoles. 

Pour pouvoir établir une comparaison, il faut ajouter aux dota- 
tions 1960 de la loi de programmme, les crédits qui seront accordés 
par le budget de l'an prochain pour l'enseignement (900 mil- 
lions) et les industries agricoles (2 milliards) (en millions de francs) : 


1.Recherche et enseignement : 


Recherche : budgets 1955, 700 ; 1956, 1.100 ; 1957, 1.200 ; 1958, 1.100; 
1959, 750 ; prévisions 1960, 1.500. 

Enseignement : budgets 1955, 994 : 1956, 2.490; 1957, 2.920; 1958, 
2.000 ; 1959, 1.850; prévisions 1960, 3.400. 

L Aménagement des grandes régions : budgets 1955, 9.000; 1956, 
10.744; 1957, 7.600; 1958, 6.050; 1959, 6.500; prévisions 1960, 9.000. 

3. Circuits de distribution : budgets 1955, 7.970; 1956, 9.670; 1957, 
9.000; 1958, 7.700; 1959, 8.800; prévisions 1960, 12.500. 

4. Industries agricoles: budgets 1955, 7.970; 1956, 9.670. 1957, 
9.000 : 1958, 7.700; 1959, 8.800; prévisions 1960, 12.500. 

Totaux: budgets 1955, 18.664; 1956, 24004; 1957, 20.720; 
1958, 16.850 ; 1959, 17.900; prévisions 1960, 26.400. 

On pourrait tenir compte du fait que les crédits grd la Villette 
ne figuraient pas dans les budgets antérieurs et la comparaison 
pourrait ainsi ne jouer que sur un total pour 1960 de 24.050 mil- 
lions. Mais sans vouloir tirer parti de cette argumentation, on 
est obligé de constater que les crédits prévus pour 1960 en francs 
coutants ne sont pas supérieurs à ceux de 1956 et de 1957 et qu'ils 
ne sont que légèrement inférieurs à ceux de 1958 et 1959. 

En effet, intervient l'importance des crédits de reports: les 
autorisations de programme non utilisées à la fin d'une année, 
viennent gonfler le volume des travaux de l'année suivante. C'est. 
ainsi qu'en 1956 sur les seules opérations de la loi-programme près 
de 6,4 milliards ont été utilisés provenant d'autorisations anté- 
rieures, portant le total des autorisations de l'année à quelque 
30 milliards sur lesquels 24,13 milliards ont été utilisés. Les mêmes 
reports ont permis en 1957, alors que le budget était sérieusement 
diminué, de mettre en œuvre 28,5 milliards. 

La diminution des budgets suivants a permis d'utiliser en partie 
ces « reports » et il est vraisemblable que 1959 ne laissera que peu 
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de disponible. Le programme 1960 s'en trouvera automatiquement 
diminué et sera sensiblement comparable au budget, pourtant en 
régression, de 1957. 

Ces reports se sont continués d'années en années et il semble 
qu'ils seront pratiquement épuisés à la fin de 1959. C'est vraisem- 
blablement une des raison essentielles du dépôt de ce projet de loi- 
programme. 


D. — La loi de programme et l'ensemble de l'équipement agricole. 


I. -- LA LOI DE PROGRAMME AURAIT DU PORTER SUR L'ENSEMBLE 
DE L'ÉQUIPEMENT AGRICOLE. 


Tel est l'avis unanime de la commission de la production et des 
échanges. De nombreux commissaires ont manifesté leur posi- 
tion à ce sujet: MM. Lalle, Devemy, Grasset-Morel, Bayou, 
Mazurier, Pillet, Ihuel, Alliot, du Halgouët. 

Selon l'exposé des motifs du projet de loi, seules ont été retenues 
les opérations dont la nature exige des études longues, des tra- 
vaux d'énfrastructure et des investissements à long terme qui 
s'accommodent mal de l'annualité budgétaire, les autres opérations 
dites « de série » (habitat, adduction d'eau, électrification, etc.) 
étant renvoyées aux budgets annuels. 

Bien que ces dernières soient à moins grande échéance, il eût 
été du plus haut intérêt pour la continuité du rythme des investis- 
sements, de les incorporer dans la loi de programme. 

On voit mal, d'ailleurs, pourquoi l'électrification rurale, en ce 
qui concerne le génie rural, n'aurait pas sa place dans une loi de 

rogramme, alors qu'en ce qui concerne la participation de 
€. D. F. dans ce secteur, des crédits sont d'ores et déjà prévus 
dans le programme d'équipement économique dit « général ». 

D'autre part, on ne voit pas pour quel motif de technique finan- 
cière les adductions d'eau, par exemple, ont été écartées du 
projet, puisqu'elles figuraient dans le décret-programme de 1955 
et qu'il en était résulté une accélération certaine dans le rythme 
de mise en œuvre des projets. 

Toutefois, ce n'est pas l'avis du ministre de l'agriculture. Pour 
lui, l'essentiel en cette matière ne serait pas de prévoir des pro- 
grammes pluri-annuels mais plutôt de mettre à l'étude, chaque 
année, par avance sur l'ouverture des crédits, un certain nombre 
de projets, permettant ainsi d'utiliser au mieux, dès leur ouver- 
ture, les crédits accordés annuellement. 

Enfin, il faut se souvenir que de 1957 à 1959 les crédits d'équipe- 
ments agricoles ont été sérieusement amputés, en grande partie du 
fait de l'existence de crédits de report ou d'autorisations de pro- 
gramme disponibles. En fait, ces reports et ces disponibles sont 
maintenant pratiquement « épongés » et sous peine de provoquer 
un hiatus dans le rythme de l'équipement, il faut pouvoir utiliser 
au plus tôt les crédits 1960. 

C'est pourquoi le projet de loi en discussion permet aux services 
compétents de commencer dès avant le 1° janvier 1960 leurs 
études techniques de réalisation pour certaines opérations. 

Mais si l'on se reporte aux différents documents ee 
des exercices budgétaires passés on constate que des « reports » 
importants portaient également sur les opérations que ne couvre 
pas le projet de loi: vulgarisation, remembrement, habitat rural. 
aménagement de villages, voirie, électrification, adduction d'eau. 

On ne peut donc que regretter cette limitation de la loi de pro- 
ramme car il eùüt été intéressant de connaître dès maintenant 
e rythme futur de travaux, ce qui aurait permis d'une part à 
l'industrie de régler sa production en conséquence et d'autre part 
aux services techniques du ministère et aux divers maitres 
d'œuvre de préparer à l'avance leurs études sur un nombre certain 
de projets. 


II. — LES PRÉVISIONS POUR L'AVENIR SONT-ELLES SATISFAISANTES ? 


Le ministre de l'agriculture à bien voulu, lors de son audition 
devant la commission, lever un voile sur les prévisions de son 
département, compte tenu du fait que le plafond budgétaire des 
investissements agricoles est, pour le moment, fixé à 70 mil- 
liards. Certes ce chiffre global est susceptible de variations (et le 
ministre espère pouvoir l'augmenter légèrement) et la répartition 
ci-dessous n'est donnée qu'à titre purement indicatif (en millions 
de franc): 


Eaux et forêts : budget, 1.000. 

Migrations : budget, 600. 

D = re des services : budget. 1.000. 

Adductions d'eau: budget, 15.500. 

Electrification : budget, 7.000. 

Hydraulique : 3.000. 

Voirie : budget, 2.500. 

Remembrement : budget, 8000. 

Habitat : budget, 5.000. 

Recherche : loi-programme, 1.500. 

Enseignement : budget, 900; loi-programme, 2.500. 

Industries agricoles et alimentaires: budget, 2.000; 

gramme, 6.000. 

Grandes régions: loi-programme, 9.000. 

Circuits de distribution: lai-programame, 4.500. 
Total général: 70.000. 


Ainsi le budget d'équipement de 1960 sera, pa 


ment. sur les opérations retenues dans la loi de programme, mais, 
en fait, on retrouvera tout. juste le chiffre absolu de 1956 per- 
mettant toutefois, eu égard aux variations de prix depuis cette 
époque, un volume de travaux moins important. 


a) Comparaison avec les exercices antérieurs. 


Il y a lieu, en effet, de rappeler qu'en raison des circonstances 
financières depuis 1957, les Gouvernements successifs ont sérieu- 
sement diminué les crédits d'équipement. 

En conséquence de ces réductions, de l'avis même de la commis. 
sion de la production agricole du commissariat général au Plan 
« d'importantes lacunes ont subsisté au terme de l'exécution du 
Ile Plan... Les disparités constatées entre les régions en expansion 
et les régions sous-développées n'ont pu être atténuées d'une 
manière sensible, Certaines actions de progrès technique qui condi- 
tionnent le plus directement l'abaissement des prix de revient æt 
la rentabilité des exploitations, notamment la vulgarisation et de 
remembrement, sont loin d'avoir atteint le développement préco- 
nisé. Enfin, l'action en vue d'une amélioration des circuits de 
distribution n'a été que trop superficiellement engagée pour que 
puisse être réduit d'une manière appréciable l'écart entre les prix 
à la production et les prix à la consommation. » 


b) Comparaison avec Les prévisions du Plan. 


C'est pourquoi le IIIe Plan, outre l'action prioritaire sur l'orien- 
taiton des productions, l'organisation économique et l'équipement 
intellectuel, ne doit pas entraîner un relâchement de l'effort d'équi- 

ment en cours ét il doit... « donner une place prépondérante à 
‘aménagement foncier, à l'équipement individuel, aux grands amé- 
nagements régionaux et à l'organisation régionale de la production 
et des marchés ». 

Or les prévisions budgétaires pour 1960 sont, une fois de plus, 
inférieures aux prévisions du Plan: 70 milliards au lieu de 83. 

En effet, la commission agricole du plan a récemment « réévalué » 
son hypothèse de financement la plus faible qui semblait être 
celle adoptée par le Gouvernement, compte tenu de l'évolution des 
prix depuis l'époque où ces trois hypothèses avaient été chiffrées 
(en milliards de francs) : 

Hypothèse forte : 1958, 110 ; 1969, 123; 1960, 138 ; 1961, 143. 

Hypothèse moyenne : 1968, 68; 1969, 76; 1960, 88 ; 1961, 98. 

Hypothèse faïble : 1958, 51; 1959, 61; 1960, 71; 1961, 82. 

Hypothèse faible réévaluée : 1958, 51; 1959, 66 ; 1960, 83 ; 1961, 99, 

Budgets votés ou en préparation: 1958, 51; 1959, 59; 1960, 70 (1). 


CONCLUSION 


De l'ensemble de ces considérations, on peut tirer une certain 
nombre de conclusions. 


I. — Sur le plan financier. 


1° Le volume des crédits pour Les opérations 
prévues par la loi de programme est insuffisant : 


a) Par rapport aux prévisions du Plan et par rapport aux bud- 
gets antérieurs ; 

Il suffit de se reporter aux pages précédentes pour constater à 
quel point les crédits sont faibles par rapport aux prévisions du 
Plan et ne marquent pas, compte tenu des reports de crédit et de 
l'augmentation du coût des travaux prévus, de progression vrai- 
ment sensible par rapport aux années, budgétaires antérieures. 

De plus. les crédits prévus pour 1962 sont à peine supérieurs à 
ceux fixés pour 1960 et 1961 et ne laissent pas envisager Un sérieux 
redressement de la situation présente, - 


b) Par rapport aux autres lois de programme ; 


A ces chiffres on peut opposer ceux prévus par les autres lois de 
programmes : 1.327.785 millions pour l'équipement économique 
général et 153.350 millions pour l'équipement scolaire et universi- 
taire, qui démontrent, s'il en était besoin, la faiblesse réelle des 
crédits attribués a l'agriculture puisque ceux-ci ne représentent 
que 6,8 p. 100 du total des trois programmes prévus. 


Aussi, la commission unanime à-t-elle demandé au Gouvernement 
de prévoir des crédits complémentaires lors du dépôt de la loi de 
finances. Sur ce point, après les interventions de MM. Gamel, Tre- 
mollet de Villers, Grasset-Morel, Devemy, Bayou et Perrin, la com- 
mission a adopté l'amendement suivant de MM. Gamel, Lapeyrusse, 
Marchetti et Thibault : « Il est ajouté à l'article unique, un alinéa 
ainsi conçu: Les sommes prévues à l'alinéa précédent constituent 
un programme minimum qui pourra être complété par autorisa- 
tions annuelles complémentaires ». 

Il faut bien reconnaître, en outre, que tout ce qui est compté 
dans le projet de loi d'équipement agricole, au bénéfice de l'agri- 
culture, n'est pas, et de loin, destiné exclusivement à la production 
agricole. Si les opérations lancées, en ce qui concerne les circuits 
de distribution, la reconstruction des abattoirs de la Villette ou les 
industries agricoles et alimentaires uvent avoir d'heureuses 
conséquences sur le revenu agricole, elles intéressent plus encore 
le commerce et l'industrie. 

Par contre, s'ils ne trouvent pas leur place dans les quatre cha- 
pitres du projet de loi de programme agricole, il ressort de l'examen 
des crédits de l'E. D. F. que, pour trois ans, 23,7 milliards seront 
prévus pour la participation de l'E. D. F. à l'électrification rurale 
et qu'une somme équivalente devra être attribuée dans les pro- 
chains budgets du ministère de l'agriculture pour la participation 
du génie rural lui-même. 


(D Indication donnée par le ministre de l'agriculture. 
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29 Votre commission tient à présenter un certain nombre 
d'observations. 


® Il est regrettable que le vote des crédits ne permette d'engager 
que des études et non des travaux. 

b) Le déséquilibre croissant entre la part affectée aux subven- 
tions et aux prêts risque de rendre plus difficile la réalisation de 
ceréains programmes. 

éŸ Le maintien en vigueur du « décret Ramadier » complique 
beaucoup la tâche des communes et contrarie les efforts des dépar- 
tements qui veulent les aider dans leurs investissements. Ce pro- 
plème capital, pour les populations rurales dans leur ensemble, 
a Suscité les observations d'un certain nombre de commissaires, 
notämment MM. Bégouin et Perrin. 

d) L'effort fait en France est très inférieur à celui produit chez 
nos partenaires du Marché commun. 


II. — Sur le plan technique. 


1° La loi de programme ne porte pas, à tort, sur tout l'équipe- 
ment rural. La commission tient, en outre, à souligner que les 
crédits, prévus pour les chapitres non mentionnés dans la loi 
de programme mais dont les dotations pour 1960 lui ont été com- 
muniquées, lui semblent très insuffisants, 

La commisison présente au sujet d'un certain nombre de cha- 
pitres importants de l'équipement agricole les observations sui- 
vantes ; 

a) Insuffisance des efforts pour l'électrification rurale. 

b) Même constatation en ce qui concerne les adductions d'eau. 

Le volume des travaux de cette année serait de l'ordre de 50 mil- 
liards, soit 35 milliards pour le programme de 1959 et 15 milliards 
pour le programme conditionnel, auxquels s'ajoutent des reliquats 
des ess antérieures des programmes conditionnels et incondi- 
tionnel. 

Pour l'avenir, les projets risqueni d'être sérieusement réduits du 
fait de la suppression du programme conditionnel. 

Lors de la discussion, l'importance du problème des adductions 
d'eau et ses incidences économiques et sociales ont été soulignées 
pat de nombreux commissaires : MM. Lalle, Ihuel, Grasset-Morel 
et Mazurier. 

c) En ce qui concerne le remembrement, non seulement de 
nombreux projets sont en attente, mais leur réalisation est souvent 
longue et les travaux des associations foncières ne suivent parfois 
qu'avec plusieurs années de retard. La commission estime que le 
juge de paix doit pouvoir, comme avant l'application de la réforme 
judiciaire, se rendre dans les communes en cours de remembre- 
ment. Enfin, la publicité foncière en s'appliquant aux opérations 
de remembrement retarde considérablement leur fin. 

di) En matière de voirie, la commission regrette que le fonds 
routier ne reçoive pas les crédits qui devraient légalement lui être 
affectés, ce qui, conjugué avec les effets du décret Ramadier, para- 
lyse la plupart des effort des communes et des départements. 

La commission demande au Gouvernement des explications 
concernant le reclassement à effectuer par les communes pour 
leurs chemins. Elle conçoit fort bien l'utilité d'un tel reclassement, 
mais pourquoi doit-il être fait avec une telle hâte ? 

Le Gouvernement entend-il modifier les méthodes actuelles de 
financement des différentes catégories de chemins ? 

Comment peut-il demander une réponse aux communes, en cours 
de remembrement, dont la plupart des chemins seront profondé- 
ment modifiés ? 

e) Lors de la discussion en commission, MM. Ihuel, Perrin et 
de Sesmaisons et un certain nombre de collègues ont insisté, à 
juste titre, sur la gravité du problème de l'habitat rural, dont le 
mauvais état ne peut que précipiter l'exode rural. 

fi La commission croit qu'il serait d'un intérêt général de pro- 
céder annuellement à un programme de curage des rivières, des 
plus petites aux plus grandes. 

ad Enfin, bien que le problème de l'assainissement sanitaire du 
bétail ne soit pas du ressort de l'équipement rural, la commission 
regrette qu'il n'ait pas été inscrit à la loi de programme. Sont 
notamment intervenus à ce sujet en commission, MM. Bourriquet, 
Catalifaud, Godefroy, Mirguet et Alliot. 

Il est absolument nécessaire de prévoir un programme pluri- 
annuel suffisamment énergique et cohérent pour l'éradication de 
certaines maladies dont la tuberculose en premier lieu, et aussi la 
fièvre aphteuse. 

En conclusion, la commission, après un examen très attentif de 
tous ces différents problèmes et malgré la faiblesse des crédits 
affectés à la loi de programme, l'a adoptée à une très grande 
majorité : elle estime en effet intéressants les projets proposés et 
désire par cette procédure en hâter la réalisation. 

Elle à néanmoins demandé à son —- de présenter les 
quélques observations ci-dessous; certains commissaires se sont 
même réservé la possibilité de modifier leur position au cours du 
- à si le Gouvernement ne voulait pas les prendre en considé- 
ra 

La commission de la production et des échanges demande donc 
instamment au Gouvernement : 

a) D'une façon générale : 

Le prévoir des crédits complémentaires lors du vote du 

et, 
z de décider la suppression des décisions prises par M. Ramadier 
et toujours en application ; 

D} Sur un certain nombre de points précis : s 

— à propos des crédits d'équipement de l'I. N. R. À., le paiement 
de la prime de 12 p. 100 aux techniciens de la recherche et l'aug- 
mentation des crédits de fonctionnement ; 


— la reprise du programme conditionnel d'adductions d'eau; 

— des simplifications en matière de remembrement ; 

— l'affectation de crédits, heureusement déjà promis par M. le 
ministre de l'intérieur et M. le secrétaire d'Etat aux finances, au 


fonds routier ; 

— des explications indis bles sur les intentions gouverne- 
mentales en matière de rie et le recul de la date fixée pour le 
reclassement des chemins vicinaux et ruraux ; 

— un programme pluriannuel sérieux d'assainissement sanitaire 
du bétail. 

Enfin, la commission demande au Gouvernement : 

— de confirmer son accord sur l'amendement de M. Bayou 
concernant le vin, justifié par la promesse concernant les crédits 
absolument indispensables au stockage du vin; 

— afin de ne pas laisser inutilisés des crédits déjà trop faibles, 
d'autoriser le ministre comme le demandent MM. Gamel, Mar- 
chetti, Lapeyrusse et Thibault dans leur amendement suggéré à 
la commission et adopté par elle, à transférer, lors de la présentation 
du budget, les sommes qui n'auraient pu être dépensées, au cours 
d'un exercice, sur l’un des chapitres de la loi de programme. 

Sous ces réserves et compte tenu des amendements adoptés et 
des observations formulées au cours de ce rapport, la commission 
de la production et des échanges donne un avis favorable à 
Lg du projet de loi de prograrnme relative à l'équipement 
agricole. 


ANNEXE 
Amendements adoptés par la commission. 
I. — AMENDEMENT DE M. BAYROU. 
Article unique. 


Rédiger ainsi le 4° de l'article unique : 
… « 4° aux industries agricoles, vimicoles et alimentaires à con- 
currence de 18.500 millions de franes. » 
II. _- AMENDEMENT DE MM. BÉGOUIN, GAMEL, LAPEYRUSSE, 
MARCHETTI ET THIBAULT, 


Article unique. 


Il est ajouté à l'article unique un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans la mesure où des opérations ressortissant à l'une des 
rubriques ci-dessus n'auraient pu être engagées, le Gouvernement 
est autorisé, dans le cadre des lois de finances annuelles ou rectifi- 
catives, à affecter les autorisations de ramme ou les crédits 
de paiement inutilisés à l'exécution d’ Foons figurant dans une 


autre de ces rubriques. » 
III. —— AMENDEMENT DE MM. GAMEL, LAPEYRUSSE, MARCHETTI 
ET THIBAULT, 
Article unique. 


Il est ajouté à l'article unique le paragraphe suivant : 

« Les sommes prévues à l'alinéa précédent constituent un F4 
gramme minimum qui pourra être complété par des autorisa 
annuelles complémentaires. » 


ANNEXE N" 125 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 4 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les contacts nécessaires dans le des institutions 
du Marché commun pour uniformiser les législations applicables 
aux véhicules utilisés pour les transports routiers, présentée par 
M. Dumortier et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production et des’ échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medames, reg France est entrée le 1°’ janvier 1959 dans 
le Marché commun. nt donné les grosses difficultés rencontrées 
en matière de transport, une procédure ässez souple a été établie 
qui devrait permettre de réaliser entre les différents s, apparte- 
nant à la Communauté, une certaine harmonisation des conditions 
de transport. 

La proposition de résolution que nous avons l'honneur de vous 
soumettre tend à faciliter cette harmonisation et à permettre une 
concurrence loyale et efficace entre les différents transporteurs 
routiers européens. 

Il s’agit d’harmoniser les parties des codes de la route relatives 
aux caractéristiques des véhicules utilisés ur le transport. C’est 
ainsi qué, en Allemagne, le poids total auto par essieu simple est 
de 8 tonnes pour les véhicules depuis le 1°" janvier 1958 avéc une 
tolérance de 10 tonnes jusqu'au 1°" juillet 1 pôur des véhicules 
antérieurs au 1°" janvier 1958. 

En Bélgique et en France ce poids est de 13 tonnes. Il est de 
8 tonnes en Italie et de 8 tonnes aux Pays-Bas. Lorsque les véhi- 
cules transitent par la Suisse, 10 tonnes 400 Sont permises, 

Un transporteur français he peut ainSi faire normalement un 
transport entre Rotterdam et exemple, avec du matériel 
aménagé et construit pour une € de 13 tonnes par essieu 
simple qui ne peut être utilisé dé façon rationñellé avec une 
charge de 8 tonnes. 
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Le simple exposé de cette situation montre combien est nécessaire 
une standardisation et une unification des réglementations et c’est 
vous demandons d'adopter la proposition de résolu- 

on suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
contacts nécessaires dans le cadre des institutions du Marché com- 
mun pour la création de normes unifiées pour le poids total autorisé 
par essieu simple. 


ANNEXE N° 126 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporter l'arrêté interministériel du 24 septembre 1952 et les 
arrêtés ministériels des 3 avril et 30 décembre 1954 portant insti- 
tution d’un Centre technique interprofessionnel des fruits et 

présentée par M. Thomazo, député. — (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 dispose 
que dans,toute branche d'activité où l'intérêt général le commande, 
et après accord des organisations syndicales les plus représentatives 
des patrons, des cadres et des ouvriers de ces branches d'activité, 
il peut être créé des établissements d'utilité publique dits « Centres 
techniques industriels ». 

Ces centres techniques industriels ont pour objet de promouvoir le 
progrès des techniques, de participer à l’amélioration du rendement 
et à la garantie de la qualité dans l’industrie. Les ressources de ces 
centres comprennent notamment des cotisations obligatoirement 
versées par les entreprises exerçant totalement ou partiellement 
leur activité dans la branche d'activité intéressée. Ces cotisations 
sont recouvrées pour chacun des centres intéressés. 

C'est en se référant à cette loi qu’un arrêté interministériel du 
24 septembre 1952 publié au Journal officiel du 27 septembre 1952 
a créé le Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 
Deux arrêtés de M. le ministre de l’agriculture en date des 3 avril 
(J. O., 8 avril 1954) et 30 décembre 1954 (J. O., 1°" janvier 1955) ont 
déterminé les règles de fonctionnement et les modalités de finan- 
cement du Centre. L'arrêté du 30 décembre 1954, notamment, a 
approuvé une délibération du conseil d'administration dudit Centre 
portant fixation des taux et modalités d’assiette et de recouvrement 
des cotisations obligatoirement versées par les vendeurs en gros de 
fruits et légumes. 

La création d’un Centre technique interprofessionnel des fruits et 
légumes par application de la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 est 
d'une légalité très discutable. A la lumière des travaux préparatoires 
(ef. notamment la discussion publique du projet de loi à l’Assemblée 
Nationale, J. O., débats Assemblée nationale, 3° séance du 16 mars 
1948, p. 1754 et suivantes), il apparaît bien que la loi du 22 juillet 
1948 a eu pour objectif essentiel de promouvoir le progrès des tech- 
niques industrielles. On ne voit pas comment, dès lors, on a pu se 
croire autorisé à étendre le champ d'application de la loi à des 
domaines étrangers à l’industrie. Il est incontestable, comme nous 
venons de le dire, que la loi du 22 juillet 1948 a été conçue en fonc- 
tion des activités industrielles et non de n'importe quelle activité. 
Aussi bien, d’ailleurs, il s’agit, dans le cas qui nous occupe — le titre 
de l'institution l'indique de façon très explicite — non d’un Centre 
technique industriel, mais d’un Centre technique interprofessionnel. 

Dans la pratique, le fonctionnement du centre technique interpro- 
fessionnel des fruits et légumes semble.avoir donné lieu à des diffi- 
cultés. Le recouvrement de la cotisation obligatoire qu’il est autorisé 
à percevoir susciterait de grandes difficultés ; il ne saurait en être 
autrement, l’organisation du marché des fruits et légumes étant tota- 
lement différente de celle des marchés industriels. Les avertissements, 
les mises en demeure, les commandements et les poursuites sont 
nombreux. Nous avons personnellement, à cet égard, reçu les 
doléances des commerçants grossistes et détaillants du département 
des Basses-Pyrénées et de l’arrondissement de Dax. Mais le mécon- 
tentement n’est pas limité à cette région, si nous en jugeons par 
les bulletins d’information de certaines chambres syndicales des 
négociants commissionnaires en fruits et légumes. Les grossistes 
en fruits et légumes sont, en fait, privés de toute possibilité de 
percevoir la taxe sur les ventes aux commerçants de détail. La 
cotisation n’a, dès lors, d’autre résultat que d'augmenter les frais 
généraux des grossistes et d’entraîner une hausse du coût de la vie. 

Sur le plan des réalisations, il ne semble pas que le centre tech- 
nique interprofessionnel des fruits et légumes ait obtenu des résultats 
particulièrement spectaculaires. Certes, il n’est pas dans notre 
pensée d’incriminer le personnel dirigeant de ce centre. Mais l’insti- 
tution, par l'orientation de son activité (étude des sols, essais de 
fumures, lutte contre les maladies cryptogamiques, etc.) paraît 
faire double emploi avec des organismes de recherche agricole mieux 
qualifiés. D'autre part, le centre ne semble pas avoir eu une action 
efficace dans le domaine des prix, cependant essentiel, puisque 
nous avons assisté à des hausses en ce qui concerne certains fruits et 
légumes. S'’est-il intéressé au problème des droits de douane. Si le 
centre technique interprofessionnel des fruits et légumes paraît faire 
double emploi avec certains organismes de recherche, ne fait-il 
pas double emploi, également, avec le comité national interprofes- 
sionnel des fruits et légumes institué par le décret n° 55-271 du 


16 février 1955 (J. O., 19 février 1955). Nous le pensons : le comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes est investi d’une 
mission définie avec précision par ce décret institutionnel. En vue 
d’assurer l’équilibre entre les ressourcesc et les besoins en fruits et 
légumes et de promouvoir l'expansion agricole en ce domaine, le 
comité est chargé d'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre 
économique et technique intéressant les professions représentées 
en son sein et concernant la production, la collecte, le stockage, la 
transformation, la normalisation, la distribution, l’exportation et 
l'importation. Il propose les mesures jugées nécessaires à l’améliora- 
€ de la production, au développement de la recherche technique, 
etc. 

Il ne nous apparaît pas dès lors que s'impose le maintien du centre 
technique interprofessionel des fruits et légumes, organisme relati- 
vement coûteux sans contrepartie appréciable pour l’économie géné.- 
rale du pays. Nous concluons à la suppression pure et simple de cet 
organisme, en rappelant qu’une proposition de résolution n° 5397 
déposée par M. Guy Petit en 1957 aboutissait à la même conclusion. 

Nous avons, en conséquence, l’honneur de vous demander, mes- 
dames, messieurs, de voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_ L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rapporter l'arrêté 
interministériel du 24 septembre 1952 créant le centre technique 


interprofessionnel des fruits et légumes et les arrêtés ministériels : 


subséquents des 3 avril et 30 décembre 1954, à liquider, en consé- 
quence, cet organisme, à arrêter toutes opérations de recouvrement 
de la cotisation que ledit organisme est autorisé à percevoir sur les 
vendeur en gros de fruits et légumes. 


ANNEXE N' 127 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 9 juin 1959. 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-666 du 26 mai 
1959 relatif à la formation de la classe 1961, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Pierre Guillaumat, 
ministre des armées. — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale et des forces armées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relative au recrute- 
ment de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
la composition et les dates d’appel du contingent. 

L'article 7 de cette loi prévoit que les décrets de cette nature 
seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret n° 59-666 du 26 mai 1959 concernant la for- 
mation de la classe 1961. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des armées qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion : 

Article unique. — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l’article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret 
n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif à la formation de la classe 1961 (1), 


ANNEXE N' 128 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 9 juin 1959.) 


PROJET DE LOI modifiant divers articles du code civil en tant 
qu'ils prévoient des indemnités dues à la suite de certaines 
acquisitions ou restitutions de biens faisant l’objet de droits 
réels mobiliers ou immobiliers, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Edmond Michelet, garde des 
Sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I. — Les dispositions des articles 660 et 
661 du code civil établissent, en ce qui concernent le prix de 
l'acquisition de la mitoyenneté des murs, des règles différentes 
selon qu'il s'agit d'un mur non encore mitoyen ou de l’exhaussement 
d’un mur déjà mitoyen. 


(1) J. O. lois et décrets du 27 mai 1959, p. 5354. 
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Dans le premier cas, l'acquéreur doit payer la moitié de « la 
valeur » du mur, et, dans le second, la moitié de « la dépense » 

u’a coûté l’exhaussement. 

Cette différence ne se justifie par aucune raison logique. 

Au surplus, les deux articles ne précisent pas la date à laquelle la 
valeur du mur — ou la dépense qu'a coûté l'exhaussement — doit être 
estimée. Il en résulte que leur application a donné lieu à de nombreux 
litiges, et que la jurisprudence a été amenée, en interprétant les dispo- 
sitions de chacun d’eux à consacrer deux solutions différentes. 

11 convient donc, dans chacune des deux hypothèses, de calculer sur 
la même base la somme due et de préciser la date à laquelle ladite 
somme doit être estimée. 

Il est à la fois logique et équitable que la somme soit basée sur le 
coût de la dépense, compte tenu de l’état matériel du mur, et que ledit 
coût soit estimé à la date de l'acquisition de la mitoyenneté. 

. Plusieurs propositions de loi, destinées à modifier les articles 660 
ét 661 dans un sens analogue, ont été déposées sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, notamment la proposition n° 6340 du 23 juin 
1953 de M. H.-L. Grimaud, la proposition n° 2057 du 5 juin 1956 de 
M. Halbout, et la proposition n° 7162 du 16 mai 1958 de M. Grandin. 
Le rapport n° 5012 du 16 mai 1957, fait par M. Wasmer, a retenu le 
principe de la solution proposée ci-dessus. 
sl. — Il convient de modifier dans le même sens tous les articles 
du code civil destinés à régler des situations analogues. 

‘Ainsi en est-il des articles 548 et 549 (relatifs à la restitution des 
fruits), des articles 554 et 555 (relatifs aux indemnisations dues en 
cas de construction avec les matériaux d'autrui, ou de construction 
sur le terrain d'autrui), des articles 566, 570, 571, 572, 574 et 576 
(relatifs aux indemnisations dues dans les divers cas d’accession mobi- 
lière), des articles 587 et 616 (relatifs à la restitution d'objets mobiliers 
en matière d’usufruit). 

En ce qui concerne l’article 555 du code civil, il est particulièrement 
opportun, à la fois, d'en remanier la rédaction en vue d’en rendre 
lä compréhension plus aisée et de modifier quant au fond son alinéa 3 

a l'inconvénient, dans certains cas, de rendre la situation du 
constructeur de bonne foi plus mauvaise que celle du constructeur 
de mauvaise foi. 

Une modification de forme a été en outre apportée à l’article 587. 
‘Mi. — Il a enfin semblé opportun de donner une rédaction plus 
chaire à l’article 658, sans pour autant modifier les règles de fond 
qu'il exprime. 

IV. — En revanche, il paraît inopportun de modifier l’article 2280, 
bien qu’il concerne une indemnité due à l'occasion d’une restitution 
d'objet mobilier. En effet, si le propriétaire devait rembourser au 
tiers acquéreur le prix de l’objet estimé au jour du remboursement, 
son recours perdrait, dans tous les cas, son utilité pratique, laquelle 
existe lorsque, précisément, l’acquéreur a payé Fobjet à bas prix. 


PROJET DE: LOI 


Le Premier ministre, 


"Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu d'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


: :Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 


avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion : 


"Article unique. — Les articles 548, 549, 554, 555, 566, 570, 571, 
572, 574, 576, 587, 616, 658, 660 et 661 du code civil sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 548. — Les fruits produits par la chose n’appartiennent au 
propriétaire qu’à la charge de rembourser les frais des labours, tra- 
vaux et semences faits par des tiers et dont la valeur est estimée 
à la date du remboursement. 

« Art. 549. — Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
dans le cas où il possède de bonne foi. Dans le cas contraire, il est 
tenu de restituer les produits avec la chose au propriétaire qui la 
révendique ; si lesdits produits ne se retrouvent pas en nature, 
leur valeur est estimée à la date du remboursement. 

« Art. 554. — Le propriétaire du sol, qui a fait des constructions 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient 
pas, doit en payer la valeur estimée à la date du paiement ; il peut 
aussi être condamné à des dommages-intérêts, s’il y a lieu: mais 
le propriétaire des matériaux n’a pas le droit de les enlever. 

«Art. 555, — Lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont 
été faits par un tiers et avec des matériaux appartenant à ce der- 
nier, le propriétaire du fonds a le droit, sous réserve des dispositions 
de l'alinéa 4, soit d'en conserver la propriété, soit d’obliger le tiers 
àdes enlever. 

Si le propriétaire du fonds exige la suppression des constructions, 
plantations et ouvrages, elle est exécutée aux frais du tiers, sans 
aucune indemnité pour lui ; le tiers peut, en outre, être condamné 
à des dommages-intérêts pour le préjudice éventuellement subi par 
le propriétaire du fonds. 

Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété des 
Costructions, plantations et ouvrages, il doit, à son choix, rembour- 
ser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
dé valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main-d'œuvre 
estimés à la date du remboursement, compte tenu de l'état dans 
lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et ouvrages. 
Si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un 
tiérs évincé- qui n’aurait pas été condamné, en raison de sa bonne 
foi, à la restitution des fruits, le propriétaire ne pourra exiger la 


suppression desdits ouvrages, constructions et plantations, mais 
il aura le choix de rembourser au tiers l’une ou l’autre des sommes 
visées à l’alinéa précédent. 

Art. 566. — Lorsque deux choses appartenant à différents maîtres, 
qui ont été unies de manière à former un tout, sont néanmoins 
séparables, en sorte que l’une puisse subsister sans l’autre, le tout 
appartient au maître de la chose qui forme la partie principale, 
à la charge de payer à l’autre la valeur, estimée à la date du 
paiement, de la chose qui été unie. 

Art, 570. — Si un artisan ou une personne quelconque a employé 
une matière qui ne lui appartenait pas, à former une chose d’une 
nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre sa 
première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de 
réclamer la chose qui en a été formée en remboursant le prix de la 
main-d'œuvre estimé à la date du remboursement. 

Art. 571. — Si cependant la main-d'œuvre était tellement importante 
qu’elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière employée, 
l’industrie serait alors réputée la partie principale, et l’ouvrier 
aurait de droit de retenir la chose travaillée, en remboursant au 
propriétaire le prix de la matière, estimée à la date du rembour- 
sement. 

Art. 572. — Lorsqu'une personne a employé en: partie la matière 
qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appartenait pas, 
à former une chose d’une espèce nouvelle, sans que ni lune ni 
l’autre des deux matières soit entièrement détruite, mais de 
manière qu’elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient, la 
chose est commune aux deux propriétaires, en raison, quant à 
l'un, de la matière qui lui appartenait, quant à l’autre, en raison 
à la fois et de la matière qui lui appartenait et du prix de sa 
main-d'œuvre. Le prix de la main-d'œuvre est estimé à la date de 
la licitation prévue à l’article 575. 

Art. 574. — Si la matière appartenant à l’un des propriétaires 
était de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité et le prix, 
en ce cas le propriétaire de la matière supérieure en valeur pourrait 
réclamer la chose provenue du mélange, en remboursant à lautre 
la valeur de sa matière, estimée à la date du remboursement. 

Art. 576. — Dans tous les cas où le. propriétaire dont la matière 
a été employée, à son insu, à former une chose d’une autre espèce, 
peut réclamér la propriété de cette Chose, il a le choix de demander 
la restitution de sa matière en même nature, quantité, poids, 
mesure et bonté, ou sa valeur estimée à la date de la restitution. 

Art. 587. — Si l’usufruit comprend des choses dont on ne peut 
faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, les 
liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge de 
rendre, à la fin de l’usufruit, soit des ehoses de même quantité 
et qualité, soit leur valeur estimée à la dâte de la restitution. 


Art. 616. — Si le troupeau sur lequel un usufruit a été établi 
périt entièrement par aceident ou par maladie et sans la faute 
de l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le, propriétaire que de 
lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur estimée: à la. date 
de la restitution. 

Si le troupeau ne périt pas entièrement, l’usufruitier est tenu 
de remplacer, jusqu’à concurrence du croît, les têtes des. animaux 
qui ont péri. 

Art. 658. — Tout copropriétaire peut faire exhausser le .mur 
mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense:de lexhaussement et 
les réparations d’entretien au-dessus de la hauteur .de la clôture com- 
mune ; il doit en outre payer seul les fräis d'entretien de la partie 
commune du mur dus à l’exhaussement. 

Art. 660. — Le voisin qui n’a pas contribué à lexhaussement peut 
en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense qu'il 
a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l’excédent d’épais- 
seur, s’il y en a. La dépense que l’exhaussement a coûté est estimée 
à la date de l’acquisition, compte tenu de l’état dans lequel se trouve 
la partie exhaussée du mur. 

Art. 661. — Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou partie, en remboursant au mäître du 
mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la moitié de la dépense 
qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la 
moitié de la valeur du sol sur lequel le: mur est bâti. La dépense 
que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa 
mitoyenneté, compte tenu de Fétat dans lequel il se trouve. » 


ANNEXE 129 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 10 juin 1959.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la production et des 
échanges, sur le projet de loi de programme (n° 55)-relatif à 
l'équipement économique général, par M. Jacques Féron, énergie 
électrique hydraulique et thermique ; M. Privet, énergie électrique 
nucléaire ; M. Rey, Société nationale des chemins de fer français ; 
M. Dumortier, voies navigables et ports maritimes ; M. Bergasse, 
ue civile et commerciale ; M. de Gracia, téléeommunications, 

putés. 


I. — Energie électrique, hydraulique et’ therrnique. 
(M. Jacques Féron, rapporteur.) 


Mesdames, messieurs, ce qui frappe dès l’abord, c’est que le 
projet qui est aujourd’hui soumis à notre discussion consacre 
883 milliards dans les trois années à venir à l’énergie électrique, 
soit les deux tiers des crédits alloués à l’ensemble de. l'équipement 


économique. 


| 
| 
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L'Electricité de France et la Compagnie nationale du Rhône 
absorbent pratiquement 95 p. 100 de ces crédits qui s'élèvent à 
843 milliards 100 millions sur les 883 milliards 400 millions qui sont 
soumis au Parlement pour l'exécution du programme de 1960 à 1962, 
13 milliards 900 milions étant affectés aux Charbonnages de France 
et 26 milliards 400 millions au commissariat à l'énergie atomique. 


Bien que la commission comprenne la prudence dont ont fait 
preuve les auteurs de la loi de programme, il eût été évidemment 
souhaitable, pour qu'elle donnât un avis véritablement fondé, qu'une 
politique énergétique d'ensemble, qui tienne compte des choix à 
faire entre les différentes sources d'énergie : atome, charbon, gaz, 
eaux, hydrocarbure, fût pour le moins esquissée. Le temps limité 
dont nous disposons, l’aspect fragmentaire que constitue la seule 
énergie électrique, l'incertitude qui pèse encore sur l’utilisation des 
hydrocarbures et le développement de l'énergie atomique, feront 
que l'avis donné sur la loi de programme par la commission de la 
production et des échanges n’aura qu’une portée limitée. 

Telles sont les considérations d'ordre général qu'il importe de faire 
au début de ce rapport. 

Sans revenir plus qu'il ne faut sur le document de la loi de pro- 
gramme dont l'exposé des motifs éclaire sur le but qu'elle poursuit, 
votre rapporteur croit devoir rappeler les différentes affectations 
des crédits qu'elle comporte : 


Analyse sommaire du rapport. . 


L — L’'E. D. F. et la C. N. R. (1960-1962) disposent de 843 milliards 
= millions (programme garanti) qui se décomposent de la façon 

vante : 

— 260 milliards 900 millions destinés à la construction d'ouvrages 

uliques ; (p. 14, $ b, du projet de loi) ; 

— 124 milliards 900 millions destinés à l'énergie thermique ; (p. 14, 
$ b du projet de loi) ; 

— 133 milliards 300 millions destinés à l'énergie nucléaire ; (p. 14, 
$ b du projet de loi) ; 

— 524 milliards destinés aux transports, travaux complémentaires, 
distribution, répartition, etc. (p. 15, $ c du projet de loi). 

Des sommes complémentaires sont prévues sous forme d’autorisa- 
tions annuelles qui pourraient ainsi permettre la réalisation d’un 
programme optionnel pour lequel aucun détail n’est donné. Une 
remarque peut néanmoins être faite à propos de cette rubrique ; 
contrairement à ce qui existe pour le programme garanti, les prévi- 
sions relatives à l'énergie thermique sont supérieures à celles rela- 
tives à l'énergie hydraulique (102 milliards 300 millions contre 
58 milliards 500 millions). Ceci s'explique et se justifie, d’une part, 
du fait d'une plus grande souplesse d'exécution et, d’autre part, de 
l'exploitation très avancée des sites encore intéressants. Enfin, 
44 milliards 700 millions iraient à l'énergie nucléaire et 26 milliards 
à la distribution. 

Au total, 231 milliards 500 millions. 

IL — Les Charbonnages de France (1960-1962) disposent de 
13 milliards 900 millions au titre du programme garanti, auxquels 
s'ajouteront éventuellement 9 milliards sous forme d’autorisations 
annuelles complémentaires. 

Aucun détail n’est fourni sur le programme. 

III. — Le commissariat à l'énergie atomique (1960-1962) dispose 
de 26 milliards 400 millions au titre de programme garanti, auxquels 
s'ajouteront éventuellement 13 milliards 200 millions sous forme 
d’autorisations annuelles complémentaires. 

I s'agit là d’une participation aux centrales d’Electrictié de France. 


Ici non plus, aucun détail n’est donné sur l'implantation de ces 
centrales. 

Le total des affectations donne un crédit de 883 milliards 400 mil- 
lions qui figurent dans le dispositif du projet, et un crédit de 
253 milliards 700 millions qui n’y figurent pas puisqu'il s’agit d’auto- 
risations annuelles complémentaires. 

Votre commission souhaiterait sur ce point avoir des éclaircisse- 
ments. De quelle manière le Parlement sera-t-il saisi de ce programme 
optionnel ? En tout état de cause, il importe que les Assemblées 
soient à même de connaître suffisamment tôt et avec un maximum 
de détails l'évolution de la situation énergétique et les prévisions 
des services et du Gouvernement. 


Disponibilités en énergie. 


Le projet de loi ne faisant aucunement état des ressources et des 
besoins de la France en énergie et certains commissaires ayant émis 
le vœu d’avoir des informations sur ce point particulier, votre com- 
mission a procédé, en liaison avec le commissariat au plan, à l'étude 
de quelques statistiques. 

Il a paru intéressant à votre commission de donner quelques 
chiffres qui peuvent aider à comprendre les problèmes posés. 

Voici la répartition du pourcentage de l'énergie primaire dont la 
France a disposé en 1955 et disposera, selon les prévisions actuelles, 
en 1965 (en pourcentage) : 

En 1955: électricité hydraulique, 9; pétrole et gaz naturel, 25 ; 
charbon et coke, 63 ; bois, 3. 

En 1965 : électricité hydraulique, 10; pétrole et gaz naturel, 37 ; 
charbon et coke, 49 ; bois, 2; énergie nucléaire, 2. Ê 

Ce tableau montre de façon intéressante dans quels secteurs s effec- 
tuent les déplacements d’approvisionnement durant les dix années en 


cours. 
Au stade de la consommation, par contre, les pourcentages corres- 

pondant aux mêmes années sont les suivants (en pourcentage) : 
Electricité (production totale) : en 1955, 17 ; en 1965, 24. 
Combustibles solides (sans coke) : en 1955, 43, en 1965, 27. 


Coke (gaz H. F. déduits) : en 1955, 10 ; en 1965, 9. 

Combustibles liquides (fuels) : en 1955, 13 ; en 1965, 17. 

Carburants (essences) : en 1955, 9 ; en 1965, 12. 

Combustibles gazeux (gaz H. F, compris) : en 1955, 8 ; en 1965, 11. 

Ce tableau fait ressortir une nette progression de l'électricité et 
une régression de la consommation charbonnière. Il n’est pas inutile 
à ce sujet de rappeler que les Etats-Unis pratiquent depuis un certain 
temps déjà, et sans perturbations apparentes, un ralentissement de 
consommation du charbon de l’ordre de 3,5 p. 100 par an, alors que 
l'augmentation de consommation des hydrocarbures est de l’ordre de 
7 à 8 p. 100 annuels. 

Les données statistiques du II!" plan relatives aux besoins en 
énergie de la métropole ont été établies à partir des prévisions géné- 
rales concernant la production intérieure brute. 

Les données statistiques dont on dispose permettent en effet de 
constater une bonne corrélation entre la progression du produit 
national brut et celle de la consommation totale en énergie. 

Cette corrélation, variable selon les pays, c’est-à-dire selon le prix 
de l’énergie et selon le degré d’industrialisation a été particulière. 
ment étudiée au sein de la commission de l’énergie de l'O. E. C. E. 
pour neuf pays européens et pour les Etats-Unis. Ence qui concerne 
la France, il semble se dégager + pour un accroissement de 
1 p. 100 du produit national brut, consommation totale d'énergie 
doive varier de 0,8 à 0,85 p. 100. 

A côté de cette méthode globale d'estimation des consommations, 
d’autres procédés d'approche ont été utilisés : 

En examinant séparément les grands secteurs de l’activité écono- 
mique, des estimations ont été faites en fonction du développement 
prévu pour chacun d’eux. 

Les résultats de ces diverses méthodes ont été ensuite confrontés 
et harmonisés. 

Ces prévisions globales uvent être considérées comme une 
approximation toujours valable de l’évolution prévisible des consom- 
mations. Par contre, la façon dont celles-ci seront satisfaites par les 
diverses formes d'énergie, c’est-à-dire la structure des ressources, 
— tn d’être sensiblement modifiée depuis les travaux du 

plan. 


Il convient de souligner que de nombreux éléments d'incertitude 
pèsent sur le bilan énergétique du pays et que leur incidence est 
d'autant plus importante que l’année considérée est plus lointaine. 
Les principales incertitudes concernent : 


a) La demande d'énergie, ou encore le niveau de l’activité écono- 
mique générale ; 

b) L'ampleur du développement des produits pétroliers. Les consi- 
dérations techniques et économiques relatives aux hydrocarbures 
offrent toutes garanties à ce sujet ; 


c) La réussite plus ou moins rapide de l’énergie nucléaire ; 
d) L'évolution des techniques de la réduction du minerai de fer. 


A la vérité, cette incertitude porte plus particulièrement sur les 
besoins en charbon à coke ; mais il s’agit d’un aspect important du 
secteur énergétique. Il est incontestablement très difficile aujourd’hui 
de préciser quels seront les besoins spécifiques en coke et fincs à 
coke de la sidérurgie. 


Une courte analyse des ressources montre que : 


1° Les ressources métropolitaines en charbon sont sensiblement 
constantes, de 1950 à 1975. 

Il faudra donc adapter la politique charbonnière française aux 
conditions à venir et votre commission souhaite que le Gouverneruent 
fasse rapidement part à l’Assemblée de ses intentions concernant 
notamment la fermeture éventuelle de mines, l’engagement de tra- 
vaux nouveaux, l'amélioration de la productivité ; 


2° Les ressources en bois diminuent légèrement avec le temps. 
Le potentiel reste sensiblement le même, mais étant donné la très 
faible importance que le bois occupe dans l’ensemble cela n’a qu'ur 
intérêt relatif. Votre commission souhaiterait néanmoins avoir des 
précisions à ce sujet ; 

3° Le pétrole métropolitain représente une faible part jusqu’en 
1960. Celle-ci augmente rapidement ensuite car il est normal d’esti- 
mer que toutes les recherches actuellement effectuées en France 
finiront par donner des résultats très intéressants en appliquant 
he à ces prévisions le pourcentage moyen d'échecs générale- 
ment admis ; 


4" Les ressources en gaz naturel augmentent également sensible- 
ment. C’est à partir de 1961 qu’un chiffre intéressant sera atteint ; 


5° Les richesses hydrauliques marquent une progression constante ; 


6° C'est à partir de 1965 que la production d'énergie nucléaire 
deviendra plus importante. C'est dans ce domaine également que la 
progression sera certainement la plus spectaculaire, mais elle ne 
sera vraiment sensible que dans les années les plus éloignées. 


Le total fait ressortir qu’en tout état de cause, les ressources 
métropolitaines ne peuvent nous permettre tant s’en faut, de satis- 
faire tous nos besoins. Cette année, il nous manquera 42 MT.EC. 
Ce chiffre passera à 52 en 1965 et 70 en 1975. Ces chiffres s'entendent 
sans les fines à coke et les cokes destinés à la sidérurgie ; ils doivent 
être respectivement majorés de 7, 10 et 12 M.T.E.C. pour tenir 
compte des besoins de la sidérurgie. 


Votre commission estime dans ces conditions qu’un effort impor- 
tant doit être tenté pour combler ce déficit qui disparaît certes 
dans les années à venir grâce à la production d'outre-mer ; mais 
une option doit être prise sur ce point pour savoir dans quelle 
mesure la métropole doit rester sous la dépendance énergétique 
de ses territoires d'outre-mer. 

Elle estime également que le Parlement doit donner son avis sur 
le choix à faire tant pour le développement « relatif » de chacune 
des sources d'énergie que pour le développement global. 
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ANNEXE N° 129 isuile) 


Loi de programme et III plan. 


Les différences substantielles apparaissent dans cette loi de pro- 
gramme par rapport au II! plan d'équipement publié au Journal 
officiel du 22 mars 1959. 

Ces différences s'expliquent du fait qu’un des objectifs de la loi 
de programme est justement de suivre la réalité de plus près en 
adaptant les ressources aux besoins qui se font jour, compte tenu 
de la conjoncture. | 

C'est ainsi que le III: plan prévoyait une augmentation de la pro- 
duction d'énergie électrique de tWh (1 tWh = 1 miliiard de 
tWh) par an. Le projet de loi de programme s’en tient à une aug- 
mentation de 2 tWh en 1959, 1960; de 18 en 1961 et 1,7 en 1962. 
Les prévisions de consommation d'électricité du ILE: plan sont celles 
qui ont été retenues sous le nom d’hypothèse longue. En revanche, la 

e garantie de la loi de programme vise à satisfaire les besoins 
lhypothèse courte. Le programme optionnel a justement pour 
but de permettre d’ajuster les réalisations avec les besoins. 

Or, la consommation pourra être satisfaite, c’est ce qui apparaît 
aujourd’hui, si sont réalisés à la fois le programme garanti, seul 
retenu par le texte de loi lui-même, et les programmes prévus par 
les autorisations annuelles complémentaires. 

Le programme de production doit décider d’une certaine réparti- 
tion, et c’est un problème essentiel, entre les grandes sources 
d'énergie électrique : hydraulique, thermique et nucléaire. 

Le tableau suivant permet de voir les différences entre les prévi- 
sions du III: plan et celles de la loi de programme. 


RÉALISATIONS 1057-1050 
DÉSIGNATION 11le el loi de programme 1960-1962, 
Hydraulique : 
25 TWH 2 TWH (milliards de KWh). 
os 2,5 2 
dires 2 dont 0,2 optionnels, 
2,5 1,8 dont 0,2 optionnels, 
1,7 dont 0,5 optionnels. 
Nucléaire : 
1962... 65») 
Phermique : 
1958, 379 
2.000 MW (1) 3.075 MW. 
1.150 ] 
1.000 


dt) Ce chiffre est la différence entre les objectifs globaux et les 
apports hydrauliques et nucléaires. 


Il convient de préciser, pour compléter ce tableau qui pourrait 
inquiéter à première vue, que les différences tiennent essentielle 
ment, d’une part, comme nous le disons plus haut, à une évaluation 

lus précise des moyens de production nécessaires, d'autre part, au 

t que la loi de programme ne retient que les investissements des 
établissements nationaux. Les producteurs autonomes tels que Péchi- 
ney, Ugine et Lacq et les sidérurgistes, réalisent des programmes 
importants qui ET 7 re le cadre du III plan une puis- 
sance supérieure 1. mW. 

service plus rapides que dans le troisième plan. 

Pour les installations nucléaires, l’apport de 650 mW prévu pour 
1962 (programme garanti + autorisations complémentaires) rétablit 
Péquilibre qui paraissait rompu en comparant les deux colonnes du 
tableau. 

En conséquence, la seule réserve que pourrait faire votre com- 
mission porte sur la progression réduite de la production d’hydrau- 
lique puisqu’en réalité de programme garanti passe de 2,5 tWh 


prévus par le plan à 1,8 en 1960, 16 en 1961 et 1,2 seulement en 
1962. Certains techniciens se demandent si cette réduction n’est 
pas prématurée et s’il n’eût pas été plus sage de maintenir le 
rythme de 2 tWh pendant quelques années encore, tant que dure 
l'incertitude atomique. Il eût été, d’après ensuite facile de 
stopper totalement la progression selon la réussite de l'énergie 
nucléaire. Ce qui aurait amené au même résultat. 

Il ne faut pas oublier qu’un autre but de la loi de programme est 
de permettre la régularité des commandes et la continuité dans 
l'engagement des travaux. Les lois de programmes des premier et 
deuxième plans de modernisation et d'équipement ont d’ailleurs per- 
mis de réaliser de très grands progrès dans la standardisation des 
équipements, tant en ce qui concerne les caractéristiques d’ensein- 
ble des projets que les caractéristiques externes imposées aux 
constructeurs : dimensionnement, interchangeabilité, etc. 


Le barrage de la Rance. 


Dans le projet de loi n’apparaissent pas de crédits pour une cen- 
trale marémotrice à l'embouchure de la Rance. 

La centrale de la Rance, conçue pour utiliser l’énergie des marées 

l'intermédiaire d’un bassin obtenu en barrant l'estuaire de la 
' oi la première mise au point industrielle d’un projet 

e ce type. 

Le projet initial comportait 38 groupes de 9.000 kW d’un pe 
spécial, dont la mise au point peut permettre une extension à des 
aménagements de type classique. Ainsi conçus, les ouvrages permet- 
traient de produire 800 millions de kWh. 

En 1956, lorsqu'on envisagea son inscription au programme, l’opé- 
ration se présentait — d’après l’estimation des investissements faite 
à l’époque — avec une rentabilité satisfaisante. 

Cependant, la consultation des constructeurs, faite a mise au 
point du projet, a fait apparaître un coût nettement élevé que 
celui escompté. 

L'opération se présentait ainsi avec une rentabilité nettement infé- 
rieure aux autres opérations engagées par l'E. D. F. 

Cette conclusion était à tempérer par le fait que les méthodes 
habituelles de calculs économiques qe adaptées aux usines 
hydrauliques classiques avaient été appliquées sans modification à 
la centrale marémotrice 

Pour diminuer le surprix de la Rance, le projet a été repris. Le 
nouvel examen a montré, compte tenu des prix proposés par les 
constructeurs après de nouvelles études (en baisse de 15 à 20 p. 100 
sur les prix des appels d'offre), qu'il existait une meilleure concep- 
tion du projet ne comportant que 82 groupes. Dans ces conditions, 
le coût du projet est évalué à 58 milliards de francs. 

Ainsi, et sous la réserve indiquée ci-dessus, l'opération de la Rance 
présente encore un « surprix » d’environ 8 milliards de francs par 
rapport aux normes économiques habituelles. Néanmoins, cette pre- 
mière réalisation industrielle d’u‘ilisation de l'énergie des marées 
placerait la technique française au premier plan. 

Enfin, elle donnerait aux constructeurs de très sérieuses réfé- 
rences d’une grande utilité sur le plan international. 

Il faut ajouter que des études sérieuses ont été entreprises depuis 
1942 pour la réalisation de ce projet — que l'étranger s’y intéresse 
vivement — et il serait paradoxal que la France, qui est à l’origine 
de cette idée, ne soit pas le pays qui en assure la réalisation, alors 
que le site de la Rance se prête magnifiquement à l’opération. 

Ajoutons qu'Electricité de France expérimente actuellement dans 
une écluse de Saint-Malo un groupe qui fonctionne dans les condi- 
tions particulières à une usine marémotrice. Il est bien sûr trop tôt 
pour connaître les résultats de cette expérience. 

Des études sont actuellement en cours pour rechercher si une 
réduction du projet encore plus importante que celle proposée 
par E. D. F, ne pourrait être imaginée qui permettrait, non pas 
d'obtenir un projet rentable — la chose paraît exclue — mais 
au moins de réduire la surprime à payer par rapport à un projet 
hydraulique de rentabilité acceptable. On peut, à cet égard, choisir 
un autre emplacement plus en amont sur la Rance, réduire le 
nombre de groupes, diminuer les dimensions de l'écluse ou la 
supprimer, enfin modifier encore les caractéristiques des groupes. 

Certes, il existe aussi des thèses moins favorables à la réalisation 
d'un tel projet. Quoi qu'il en soit, on peut exprimer le regret 
que la publicité faite à l’étranger par des organismes quasi officiels 
ait pris des proportions telles qu’il est souvent considéré comme 
une des pièces maîtresses de notre politique en cette matière, 
C’est pourquoi votre commission insiste pour que la décision finale 
concernant la Rance soit rapidement et clairement définie. 


Les barrages de Valence et de Pierre-Bénite. 


Les crédits prévus dans le programme garanti 1962 correspondent 
à une production de 1.200 gWh (millions de kWh). Aucune précision 
n’est donnée sur l’emploi des 61 milliards prévus faire face 
à cette production d'énergie. Il s’agit, en lité, d’une option qui 
doit être prise concernant l’emploi d’une partie de ces crédits, 
entre les barrages de Valence et de Pierre-Bénite que la Compa- 
gnie nationale du Rhône doit effectuer. 
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Barrage de Valence. 


Par l'aménagement du barrage de Bourg-lès-Valence, situé immé- 
diatement en amont de celui de Beauchastel, la Compagnie nationale 
du Rhône achèvera l'équipement du tiers central du bas Rhône 
entre l'Isère et Mondragon, commencé par l'aval et poursuivi 
en remontant. Le premier, le plus aval et le plus important des 
aménagements de ce secteur, est celui de la chute de Donzère- 
Mondragon, en service depuis 1952. Viennent ensuite ceux de 
Montélimar (en service depuis 1957), Bais-le-Logis-Neuf (en cours 
de réalisation) et Beauchastel (dont les chantiers doivent démar- 
er au cours des prochains mois). Le cinquième et dernier sera 
celui de Bourg-lès-Valence, qui doit utiliser une chute de 11,50 mètres 
æntre le confluent du Doux, en amént de Tournon, et le pont 
-de Valence. 

L'usine, dont la puissance sera de 180.000 kW, sera équipée 
“de six groupes. Un déchargeur sera accolé à l'usine ainsi qu’une 
écluse de 12 mètres de large et de 165 mètres de longueur. 

Cet aménagement de chute, dont le coût est évalué en valeur 
‘actuelle à 45 milliards, assurera une production d'énergie de 
‘1085 millions de kWh en année moyenne, tout en comportant, 
‘du point de vue de la navigation et de l'irrigation, les avantages 
“propres aux chutes du tiers médian du bas Rhône. 

La suite logique des constructions de barrages sur le Rhône 
appellerait donc la réalisation prochaine de ce barrage. 


Barrage de Pierre-Bénite. 


- Ce barrage présente en effet un certain nombre d'avantages qui 
rene le coût élevé de sa construction. 


La jonction Saône-Rhône se fait actuellement dans de mauvaises 
‘conditions pour la batellerie. Le barrage de la Mulatière, au 
‘confluent, est ancien et sa reconstruction serait rapidement néces- 
sairé. Or, il est possible de supprimer ledit barrage en créant 
“un bief commun aux deux fleuves qui remonterait en Saône 
‘jusqu'au barrage de Couzon. 


Le projet d'aménagement de chute mis au point par la Compagnie 
du Rhé 


‘du confluent Saône du barrage 
-Qui  relèverait eaux de 110 mètres à l'étiage et, 
-sous une chute de 9 mètres, nécessitant un canal de fuite de 


12 kilomètres sur la rive gauche du Rhône, alimenterait une centrale 
. hydroéleetrique de 100.000 kVA. La production de cette centrale 
serait de 485 millions de kwh en année d'hydraulicité moyenne. 


A l'heure actuelle (juin 1959), le devis correspondant au projet de 
Pierre Benite, s'établit ainsi : 


Frais généraux et d’études : 6 p. 100...... gas esie de 18 — 

Charges finiancières intercalaires................ 1 


Il faut indiquer que l'aménagement de cette chute permettrait 
d'éviter les travaux de construction d’un barrage de navigation avec 
-écluse dont le eoût est évalué à 34 milliards. De plus, le ministère 
-des travaux publics a fait inserire dans la loi de programme 
. un crédit d'engagement de 4,4 milliards correspondant pour partie 
aux dépenses que l'aménagement de Pierre Benite permettra d'éviter 
in P'Etat ainsi qu’un de devis entraîné par ia modification 
. des caractéristiques de |” 
Enfin, les collectivités ee ont lintention de prendre en 
* charge une partie de la dépense pour une somme de 2 milliards, mais 
vles conditions posées par ces collectivités ramènent à moins d’un 
‘ milliard leur participation réelle. 
Il convient d'ajouter également que du point de vue de l’économie 
-française. dans le marché commun, le projet a l'avantage de : 
__ 1° Faire communiquer, de façon beaucoup plus aisée qu'actuelle- 
.ment, la navigation rhodanienne avec celle de la Saône, c’est-à-dire 
avec celle du résesau eanalisé ; 
2° Augmenter les possibilités des ports lyonnais sur la Saône qui 
+ doivent contribuer à redonner à Lyon son rôle historique d’entr 
“borné à lheure actuelle par la capacité limitée de ses ports ; 
3° Créer une zone industrielle parfaitement reliée à la route, au 
.fer et à l’eau, cette tee intéressant au plus haut point l’'aména- 
régional et remise en ordre de l'assiette industrielle 


Votre commission regrette que ces deux projets ne lui aient pas été 
rsoumis afin qu'ellé donne un avis au Gouvernement qui devra là 
encore effectuer un choix. 


L'électrification rurale. 


Une question s’est posée concernant l’électrification rurale. Certains 
commissaires se sont en effet étonnés de ne voir figurer que 
700 millions en 1959, puis 7 et 8 milliards dans les années suivantes. 

Ces chiffres s'expliquent du fait des nouvelles mesures qui 

«prévoient. la. participation de-l'Ælectricité de France aux frais de 
lélectrification rurale. 

se fera tant pour l'extension des réseaux que, 
‘éventuellement, pour leur renforcement. 

Le ministre de l’agriculture continuera pour sa part à subven- 

tionner les travaux. 


Le répartition des déperses sera la suivante : 
Travaux d'extension : agriculture, 60 p. 100; E. D. F., 15 p. 100. 
Total, 75 p. 100. 
Travaux de renforcement : agriculture, 35 p. 100 ; E. D. F., 40 p. 100, 
Total, 75 p. 100. 
° mn 25 p. 100 restants continueront à être fournis par les finances 
es 


Les travaux d'électrification rurale représentent environ 18 mil. 
liards par an sur lesquels la part de l'E. D. F. sera en moyenne 
de 40 p. 100, chiffre que nous retrouvons dans l’échéancier des 
payements. 


Distribution et répartition. 


Une précision peut être donnée eoncernant le poste distribution et 
répartition. Ce poste est en forte augmentation à partir de l’année 
1959. Il faut rappeler qu'en dehors des hausses de prix intervenues, 
une somme de 6 milliards a été inscrite en vue de participer à la 
relance économique. De plus, au cours des années précédentes, c’est 
toujours le secteur distribution dont les crédits étaient réduits en 
cas de nécessité. Ce secteur à, en fait, besoin de remplacement et 
de renforcement urgents. 

Tout ceci justifie à notre avis les chiffres élevés qui figurent à 
cette ligne. 

Votre commission souhaite en-partieulier qu'un effort soit fait 
dans les régions défavorisées ; elle aimerait avoir connaissance du 
plan d'aménagement prévu par &E D. F. 


PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ D'ORIGINE THERMIQUE 


Les centrales minières ont produit er 1958 9,87 milliards de kilo. 
watts. Cette Eee est en régression de plus de 11 p. 100 par 
rapport à cellé de l’année précédente, par suite de l'importance 
de l’hydraulicité. La part des centrales minières dans la produc. 
‘tion totale d'électricité en France, qui avait été de plus de 19 p. 100 
en 1957, se trouve ainsi ramenée au niveau de 16 p. 100. 

Dans la production française, la part des produits secondaires 
“ressort à environ 12 millions de tonnes. 3 millions de tonnes peuvent 
faire l’objet de vente à l'extérieur, et le reste doit être consommé 
à l’intérieur. Les centrales utilisent. l'essentiel des 9 millions de 
tonnes consommées à l’intérieur. Leur consommation est de l’ordre 
de 7 millions de tonnes. Après l'important effort d'investissement 
réalisé dans les houillères depuis :quelques années, la puissance 
installée des centrales est capable d’absorber les sous-produits dis- 
ponibles, mais à une condition toutefois : c’est que les centrales 
tournent un nombre d’heures suffisant. Or, en 1957, cette condi- 
tion a été réalisée, puisque les centrales ont tourné en moyenne 
plus de 5.000 heures dans lPannée ; ce chiffre a été considérable- 
.ment réduit en 1958, puisque, em:moyemne, les centrales minières 
ont tourné moins de 4.000 heures au cours de lexercice. La situa- 
tion au début de juin de cette année, laisse prévoir une utilisation 
de 2.500 heures seulement. Cette réduction est due essentielle- 
ment à une hydraulicité extrêmement favorable. D’autres problèmes 
pourront se poser dans l'avenir, par suite de la construction de 
centrales utilisant en base le gaz de Lacq pour la production de 
l'électricité. 

Un problème de coordination se posera, que devrait permettre de 
résoudre une entente satisfaisante entre les deux établissements 
nationalisés intéressés. 

Votre commission souhaite, chaque fois que cela sera possible, qu'à 
l'avenir, le plus grand mombre de centrales soient équipées. de 
pouvoir fonctionner aux trois sources d'énergie (charbon, 
gaz, fuel). 


Intérêt de certains gisements. 
Jura : 

Des sondages exécutés dans le Jura de 1940 à 1948 ont permis 
de reconnaître et de délimiter un bassin houïiller d'une superficie 
de l’ordre de 30 kilomètres carrés qui englobe toute l’agglomération 
de Lons-le-Saunier. 

Il s'agirait d’une réserve de l’ordre de 250 millions de tonnes, 
dont 50 sous la ville de Lons-le-Saunier. Le est profond : 
le premier étage d’exploitation que l’on pourrait creuser se situerait 
à 800 mètres de eur. La densité du gisement est faible. Pour 
le il faudrait traverser des grès du trias, 
ce qui ait présenter des difficultés le creusement des 
puits. D'après les estimations qui ont pü être faites, il s’agit d’un 
PE équivalent au charbon à coke lorrain. 

a quelques années, là découverte du gisement avait suscité 
Fe intérêt particulier, du fait que l'on pensait qu'il permettrait 
de combier une du déficit de nos ressources en “charbon 
cokéfiable. On avait en effet envisagé d'envoyer en Lorraine une 
partie du charbon extrait dans le Jura, afin d'alimenter les cokeries 
des houillères du. bassin de Lorraine. 

Depuis, la situation s’est profondément modifiée. La distribution 
du gaz de Lacq va provoquer d’impertantes réduetions de débou- 
chés dans le des-houillières. Si l’on s'en tient à l’ensemble 
des bassins de Lorraine et de la Sarre, la perte de débouchés vers 
-les usines à gaz doit un < l’ordre d’un million de gen En 

y ajoutant les pertes de. débouehés pour le charbon à gazogène 
# les pertes rides à l'électrifieation du réseau de VEst, la 
perte totale de débouchés pour ces deux bassins ressort à 1 mil- 
dion 250.000 tonnes.-Ce tonnage- -soit soit à la 

suite de substitutions, être …en.totalité à la fabrication de 
coke. En comprenant l’appoint indispensable de charbon importé, 
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# 0 en Lorraine des disponibilités de charbon cokéfiable telles 
de tonn 
‘La possibilité d'accroître ainsi la production de coke lorrain fait 
apparaître superflue la mise en exploitation du bassin du Jura, 
de: , se présente par ailleurs 
favorables. 


Dans ces 
conditions, il a été décidé de ne pas retenir dans le pro programme 
de travaux neufs des Charbonnmages de France la création d’un 
siège d'exploitation dans le dura en raison des aléas que comporte 

ion. Cette décision est mentionnée dans le quatrième rapport 
du fonds de développement économique et social (2° volume) dont 
le texte vient d’être récemment mis:à la disposition de l’Assemblée. 


. Votre commission approuve done da décision de ne pas exploiter 
ce gisement dans la conjoncture actuelle. 


Des campagnes de sondage ont permis de reconnaître dans 
l'Aumance: un -gisement de l'ordre de 50 millions de tonnes, dont 
25 susceptibles d’une exploitation économique. Le charbon est cen- 
dreux, mais se présente dans des conditions d’exploitation faciles. 

Le projet d'exploiter l'Aumance a été conçu fl y a trois ans, à 

préparation du HI° plan avaient mis en 


égard, profondément modifiée, mais les études poursuivies ont mon- 


que l'exploitation .de ce gisement avec des méthodes modernes 
t susceptible de donner des résultats intéressants, à condition que 

soit associée à proximité une centrale de puissance suffisante. Il a 
donc été prévu l'ouverture d’une exploitation minière gérée par 
les Houillères du bassin d'Auvergne et la construction, par les soins 
d'Electricité de France, d’une centrale, Cette centrale doit comporter 
deux groupes d’uñe puissance de 125,000 kw. Des crédits sont 
prévus dans les établis pour 1959 pour l'exploitation 
minière, au titre Charbonnages de France, et pour la construction 
de la centrale, au titre Electricité de France. - 
+ Pour faciliter la bonne marche de ce complexe industriel, Electricité 
de France et Charbonnages de France ont convenu que mines et 
centrale seraient exploitées selon des modalités prévoyant une copar- 
ticipation aux résultats respectifs. Des travaux, qui doivent permettre 
un début rapide d'exploitation à grand rendement, démarreront dans 
les prochains mois. Îls permettront de vérifier les renseignements 
fournis par les campagnes de sondages et autoriseront la mise au 
point définitive des projets envisagés. 

L'exploitation des lignites des Landes est assurée par Electricité 
de France. 

* Votre commission se félicite de ces projets d'exploitation et attend 
les résultats avec confiance. 


CONCLUSION 


En conclusion, votre commission regrette tout d’abord qu’une 
énumération complète des projets en-eouts n’ait pas été publiée en 
annexe, en tout cas, que seules figurent quelques opérations nommé- 
ment désignées, alors que pour | le aucune indication n’est 
fournie. 

L'argument selon lequel l'implantation des groupes thermiques 

pas indiquée pour permettre une plus grande souplesse et une 
meilleure adaptation aux besoins qui se font jour n'empêche nulle- 
ment de préciser les projets qui existent en pointiliés dans les 
services des organismes intéressés. 

Elle regrette également que ce texte se soit limité à l'énergie 
électrique sans soumettre au P “Frasenite du problème 
énergétique avec le point essentiel du choix et de la coordination 
des différentes sources d'énergie. 

: Elle demande à être tenue au courant des études qui seront faites 
et des options qui seront proposées car elle estime essentiel de 
u’être pas mise devant le fait -accompli. 

Il appartient en effet à la commission de la production et des 
échanges de se prononcer, au au moins pour avis, après avoir eu con- 
baissance de tous les éléments du problème. 

Elle insiste donc tout particulièrement pour que lui soit soumis 
dans un proche avenir un texte qui traite dans sa totalité du pro- 
blème énergétique français. 

Elle émet à cet égard le vœu qu'une coordination de toutes les 
sources d'énergie soit réalisée. Cette coordination pourrait se faire 
d'une manière plus nette sous lautorité du ministère compétent. 
De cette manière, les responsabilités se trouveraient groupées et 
au moment voulu pourrait être donnée l’impuision nécessaire dans 
tel ou tel secteur, avec une connaissance constante des possibilités 
et des besoins. 

Elle se félicite  — les auteurs du projet aient su maintenir une 
grande souplesse de prévision tout-en reconnaissant la nécessité de 
continuer à développer la production métropolitaine. 

Elle fait observer que les considérations qu'elle a émises vont 
souvent au-delà du projet, du fait même de la discrétion de celui-ci, 
discrétion qu'elle ne peut que déplorer. Il est en effet difficile 
d'émettre un avis alors que manquent les détails essentiels à une 
information précise. 

Votre commission insiste en particulier pour que des communica- 
tions soient faites devant l’Assemblée pe  # que des décisions ne 
soient prises pour le choix des travaux les plus importants. 

Sous ces réserves, votre commission donne un avis favorable aux 

du projet de loi concernant l'énergie électrique hydrau- 
lique et thermique. 


IL — ÆEnergie électrique nucléaire. 
(M. Privet, rapporteur.) 


Mesdames, messieurs, l’avenir dela France en tant que grande 
puissance ainsi que l’amélioration-du niveau de sa popu- 
lation est fonction de ses ressources en Es ut g 

trole, les forces hydrauliques :et :le , 
ement les besoins de notre pays, l a+ nucléaire doit nous 
apporter le complément indispensable dans les années à venir. 


L — Importance de l'énergie atomique. 


A long terme, l'énergie atomique seule apparaît ble de 
combler le déficit national, 11 ne semble pas que l’approvisionnement 
de notre industrie atomique en matières premières pose de pro- 
blème, même à longue échéance, en raison de la richesse du terri: 
toire national et de l’Union française en minerais d'uranium. En 
il faut considérer que la construction de centrales électriques ato- 
constituera, sans doute, le le plus économique 

les pays sous-développés de Communauté, de telles 

ne nécessitant pas de coûteux = de combustibles. 


II, — Le programme atomique français. 


Le premier plan quinquennal: de développement de l'énergie 
atomique en France a été adopté en 1952. Cette loi de 
du 24 juillet 1952 autorisait 37.700 millions d'engagement de nses. 
Ce plan fut complété en 1955 par un programme”additif-qui portait 
à plus de 100 milliards les crédits d'équipe uipement jusqu'en 1957: 


i industrielle 
électrique à partir dela de l'uranium, 


Le second plan quinquennal de développement de l'énergie ato- 
mique, portant sur les années 1957. à 196k;.a pour origine mne-loi 
du 23 juillet 1957. Ce nouveau plan n'embrassait plus Ja totalité 
de l’activité nucléaire, celle-ci ne se limitant plus au seul commis- 
sariat à l'énergie atomique et mettant désormais en jeu d’autres 
entreprises publiques et, tout particulièrement, Electricité de.France. 
Ce plan permettait notamment à la France de s'associer aux ini- 
tiatives qui pourront être entreprises sur le plan européen 
le domaine atomique. 


Le second plan quinquennal français comprend un em 
englobant toutes les entreprises où le commissariat l'énergie 
atomique est maître unique ou maître d'œuvre principal, ainsi que 
des programmes pour lesquels le C. E. A. doit agir, soit comme 
expert ou conseil, soit comme maître d'œuvre associé. Pour ces 
Si l'on ajoute à ce chiffre les dépenses annuelles supérieures à 
60 milliards, celles d’autres administrations ou organismes publi 
ainsi que la participation de lEuratom, le nouveau plan er À on 
concerne en réalité près de 500 milliards de crédits au total. 


Les projets immédiats en matière atomique concernent, d’une part, 

la construction d’une série de centrales électriques nucléaires 

par E. D. F. et, d'autre part, 
isotopique. 


La première centrale électrique, dite E. D. F. 1, et-œthlateint 
en construction dans la région de Chinon. Elle entrera en service 
au début de 1960 malgré les inévitables difficultés inhérentes à une 
expérience de cette importance. D’autres centrales suivront avec 
un intervalle de l’ordre de dix-huit mois. Le prix du kilowatt sera, 
pour E. D. F. 1, supérieur au prix obtenu dans les centrales ther- 
miques ou hydro-électriques. Le prix de revient sera sensiblement 
abaissé pour la seconde centrale (E. D. F. 2). Il est probable que 
la troisième centrale aura un prix de revient encore amélioré. 


— Politique atomique. 


plus simple et la moins coûteuse: produire du plutonium, Notre 
pays a d’ailleurs, dès 1955, révélé le processus d'extraction’ de ce: 
corps, répudiant le principe du secret atomique, jalousement gardé 
par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et FU. R. S. .S. Toutefois, 
l’utilisation du plutonium ne permettait pas de. construire de moteurs 
ou de centrales atomiques de dimensions. raisonnables. Seule, la. 
production d'uranium 235 autorisait. la nce de la France sur. 
les marchés de lutilisation pacifique de l'énergie atomique. Les 
chercheurs de Saclay étant parvenus à obtenir la séparation isoto- 
Lo sur le plan industriel de l'uranium 235, la F 


), | | 
| 
| 
Aumance : Nous avons vu plus haut de quelle importance était le déficit 
| 
recherches de - Saclay, à développer la production d'uranium et à 
entreprendre la production industrielle du plutoniüm. En fait, il a 
permis d’assurer le financement de recherches beaucoup plus vastes 
qu’il n’était prévu et la réalisation d’un: important ‘ensemble. de 
production de piutonium : l’usine de Marcoule. En: outre, <e plan 
e 
+ 
| 
tion isotopique. Cette usine, qui consommera une énorme quantité 
d'énergie (un vingtième ou un trentième de la production française 
d'électricité), sera édifiée au voisinage immédiat d'un des barrages 15 
du Rhône. 
| 
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La France sera ainsi prochainement en mesure de faire face à la 
concurrence internationale, sans dépendre d’une façon quelconque 
de l'étranger. 

Il faut souligner, en effet, que l'achat récent aux Etats-Unis d’une 
certaine quantité d'uranium enrichi, destiné à un moteur de sous- 
marin, ne porte en aucune manière atteinte à nos projets nationaux. 
Tout. au contraire, cet achat nous permettra de hâter certaines 
expériences indispensables. 

Les pays sous-développés bénéficieront d’une manière toute parti- 
culière cette source inépuisable d'énergie. 


La construction par la France de centrales atomiques nous placera, 
d'autre part, en excellente posture sur le marché européen à un 
moment particulièrement important pour notre économie nationale. 


En conclusion, je me permets, mes chers collègues, d’insister sur la 
nécessité de poursuivre et d’intensifier les investissements dans le 
domaine atomique, tant sur le plan de la recherche que sur le plan 
essentiellement pratique des centrales d’Electricité de France. Tout 
récemment, au cours du colloque national des facultés de droit, 
M. Vedel, professeur à la faculté de droit de Paris, traitant de 
l'avenir de l'énergie atomique et des problèmes que pose son 
développement, assurait que les découvertes de pétrole effectuées 
sur le sol français ne sont pas de nature à enlever à l’utilisation 
de l'énergie atomique une partie de son intérêt. Il est certain 
que les perspectives économiques qui s'ouvrent devant notre pays 
sont immenses et que, loin de nous laisser décourager par l’amorce 
de crise que nous venons de connaître, nous devons nous préparer 
à faire face aux gigantesques besoins qui vont se manifester dans 
le domaine énergétique. Ainsi, l'électricité d’origine atomique, qui 
vient à Marcoule d'être lancée sur le réseau pour la première fois, 
le pétrole, le gaz naturel et le charbon ne doivent pas être opposés 
les uns aux autres. Bien au contraire, une coordination nécessaire 
doit permettre de fixer le rôle de chacun dans l'extension à venir, 
en fonction des possibilités de chaque secteur. La crise charbonnière, 
aussi sérieuse qu’elle puisse être, n’est que provisoire. Elle ne doit 
pas être l'arbre qui nous cache la forêt. J'en demeure persuadé, 
nous aurons besoin à très bref délai de toutes nos disponibilités éner- 
gétiques. Bien plus, à plus long terme, mais à l'issue d’une période 
qui n'excéderait sans doute pas vingt-cinq ans, ces besoins seront 
tels que, seule, l'énergie atomique sera en mesure de combler un 
déficit qui demeure inéluctable. Il nous appartient, si nous voulons 
être en mesure, à ce moment, de répondre aux besoins sans diffi- 
cultés, de ne pas compromettre aujourd’hui les investissements 
atomiques qui seront, demain, la chance de la France. 


Malgré nos difficultés et nos faibles ressources, nous avons su, 
ee à nos ingénieurs et techniciens, nous faire une place très 
norable parmi les puissances atomiques. Cet effort ne doit pas se 
relâcher, bien au contraire ; c'est pourquoi, mes chers collègues, 
votre commission pour demande de donner un avis favorable au 
chapitre de la loi de programme concernant les crédits destinés à 


lénergie nucléaire. 


IL — Société nationale des chemins de fer frança 
(M. Rey, rapporteur.) 


Mesdames, messieurs, le trafic de la Société nationale des chemins 
de fer français, en constante augmentation depuis la libération, a 
atteint un point voisin du maximum que peuvent admettre les installa- 
tions actuelles. Il est donc nécessaire de prévoir, pour les années 
à venir, la poursuite du programme de modernisation qui seul peut 
permettre à nos transports ferroviaires de répondre à l’augmentation 
du trafic qui se produira certainement dans les prochaines années. 


Le projet de loi de programme qui nous est soumis exclut tous les 
travaux d'installations fixes autres que l’électrification et, parmi les 
électrifications elles-mêmes, les deux opérations dont l'engagement 
était prévu en 1962 (Paris—Le Havre et la deuxième étape de la ban- 
lieue Nord de Paris). 

Tel qu'il se présente ainsi réduit au minimum, le projet de loi de 
programme comprend deux catégories d'opérations : les électrifica- 
tions et les acquisitions de matériel roulant. 


Electrifications. 


Les dépenses les plus importantes sont prévues pour la poursuite 
des électrifications en cours ; le projet prévoit en outre l'engagement 
de quatre opérations nouvelles : 


1° La ligne Creil—Aulnoye et son embranchement de Busigny vers 
Somain et Valenciennes (236 kilomètres) s'impose pour permettre 
l'acheminement en traction électrique de l'important trafic de mar- 
chandises du bassin de la Sambre vers la région parisienne, ainsi 
que les courants voyageurs et marchandises en provenance ou à desti- 
nation de la Belgique (ligne Paris—Bruxelles— Amsterdam et Paris— 
Liège—Cologne). 

L'électrification de Somain—Busigny—Verberie constituant une 
deuxième voie du Nord vers Paris, soulagera l'itinéraire via Lon- 
gueau et permettra de différer l’électrification de la section Verbe- 
rie—Longueau, qui avait été prévue au projet Nord-Paris, mais non 
encore réalisée 

L'électrification de cet ensemble de ligne, où circulait en 1956 un 
trafic de 15 milliards de tonnes-kilomètres brutes remorquées par 
an, 7,5 p. 100 du trafic total de la S. N. C. F., économisera 454.000 
tonnes de charbon et 885 mètres cubes de gas-oil. Le pare de loco- 
motives électriques sera de 137 unités, remplaçant 463 locomotives à 
vapeur, soit une économie annuelle de 5 milliards de francs ; 


2° La ligne Aulnoye—Quevy (frontière belge) (17 kilomètres), — 
Cette électrification permettra le raccordement du réseau français 
au réseau belge dont l’électrification est décidée. 


La traction à vapeur disparaîtra d’Aulnoye, le dépôt sera fe 
les installations vendues ; di 


8° La Fouquereuilk—Dunkerque et la ligne Lille—Hazebrouck 
(76 et 46 omètres). — L'électrification de la ligne Fouquereuil— 
Dunkerque s’ajoutant à la réalisation en cours de Paris-Nord, per. 
mettra de disposer entre Valenciennes et Dunkerque d’une artère 
admettant la circulation de trains complets d’un tonnage de 3.000 
à 4.000 tonnes brutes pour le trafic marchandises et la desserte des 
principaux centres miniers et industriels. 

Cette électrification est justifiée par le développement du trafic 
des matières premières entre le port de Dunkerque, les bassins mi. 
niers et la région de Valenciennes. Le port de Dunkerque prévoit, 
d’ailleurs, d'importants agrandissements pour faire face à ce dévelop- 
pement de trafic. 

L'électrification de la voie ferrée s'impose de toute évidence même 
avec la construction du canal à grande section Valenciennes—Dun. 
kerque dont la mise au gabarit de 1.350 tonnes a été décidée par le 
Gouvernement. 

Le trafic du chemin de fer augmentera substantiellement, ainsi 
le sur la modernisation des navigables 

r commission des transports et communications du com- 
missariat général au plan. 

L'électrification de la ligne Lille—Hazebrouck représentera une 
dépense d'équipement de 3,2 milliards de francs, s'ajoutant aux 
6,5 milliards de Fouquereuilk—Dunkerque. 

Cette réalisation exigera 7 locomotives légères électriques et libé. 
rera 23 locomotives à vapeur. Elle permettra, en outre, la suppres. 
sion du dépôt vapeur de Lille-Délivrance (90 agents). 


4° La ligne Dijon—Neufchâteau (150 kilomètres). — Cette section 
réunira la zone en cours d'électrification dans l'Est du projet Est. 
Paris et la région de Dijon et au-delà, déjà électrifiée. 

Une gare sera créée à Epirey, à 3 kilomètres de Dijon, afin de 
permettre ia liaison des deux systèmes de traction (courant industriel 
25.000 volts alternatifs dans l’Est, et courant continu 1.500 volts dans le 
Sud-Est). Les trains express de voyageurs effectueront le voyage 
sans changement de traction grâce aux machines bi-courant. L'éco- 
nomie de charbon atteindra 85.000 tonnes par et celle d’exploitation 
1.06 milliard de francs. 


L'électrification de la vallée du Rhône, qui n'entre pas dans cette 
loi de programme, sera poursuivie et la dernière tranche, Miramas— 
Merseille, sera terminée en juillet 1963. 


Des études sont actuellement en cours pour savoir si la ligne 
Marseille—Vintimille doit être électrifiée ou dieselisée, Aucune déci- 
sion ne sera prise à ce sujet avant la fin de l'enquête entreprise. 


D'autre part, la S. N. C. F, poursuivra son plan d'accélération des 
trains sur les lignes de l'Ouest. 


Matériel roulant. 


La S. N. C. F. dispose, pour le renouvellement de son matériel, 
d'un fonds de renouvellement alimenté chaque année par un prélè- 
vement à taux fixe sur les recettes de 9 p. 100. 

Avec le niveau de recettes prévues pour 1959 (632 milliards envi- 
ron), l’annuité de renouvellement théorique est de 57 milliards. Or, 
l'ensemble des dépenses prévues pour 1960, 1061 et 1962, dans le 
projet de loi de programme, est de 174 milliards, soit 58 milliards 
par an en moyenne. 


Le projet de loi de programme comporte 174 milliards de paie- 
ment pour l’ensemble des trois années, dont 110 pour les commandes 
en cours. Le montant total des commandes nouvelles, à passer en 
1960, 1961 et 1962, s'élève à 165 milliards (dont 101 à payer au-delà 
de 1962), et comprend les matériels suivants : 


— Wagons : commandes de l’ordre de 4.000 par an pour des modèles 
ordinaires et de 350 pour les wagons spéciaux ; le parc en exploita- 
tion étant de 320.000, ce programme, qui conduirait à renouveler la 
totalité du parc en soixante-quatorze ans, apparaît extrêmement 
modeste ; 

— voitures de voyageurs : les commandes prévues sont de 175 en 
1960 et 1961, de 120 en 1962 ; ici aussi, le programme est modeste, 
puisque le parc actuel de voitures utilisables est de 11.800 ; il per- 
mettra, d’ailleurs, de ne plus utiliser, comme on le fait encore en 
période de pointe, des voitures en bois dans des trains rapides et 
express ; 

— autorails : les commandes prévues, tant pour renouveler Île 
parc actuel de 1.000 unités que pour faire face à l'augmentation du 
trafic, sont très réduites : 20 autorails de 825 CV en 1960, 40 auto- 
rails d’un type nouveau (2 caisses de 450 CV) en 1961 et 1962 ; 


— locomotives diesel et locotracteurs, locomotives et automotrices 
électriques : c'est le cœur du programme, représentant plus de 
50 p. 100 des engagements totaux. Le matériel de traction diesel 
(30 locomotives de 1400 CV, 60 de 600-900 CV, 50 à 80 locomoteurs 
et locotracteurs pour chacune des trois années) est indispensable 
pour poursuivre la politique de reconversion de la traction à un 
rythme convenable (faute de la faire, il faudrait embaucher du 
personnel pour remettre en service des locomotives à vapeur). Les 
commandes de locomotives électriques (91 en 1960, 51 en 1961 et 
53 en 1962) et d'automotrices électriques (25 en 1960, 51 en 1961 
et 53 en 1962) ont pour objet de faire face aux besoins des électrifi- 
cations nouvelles (il est évidemment indispensable de passer Îles 
commandes en temps voulu pour que la mise en service puisse avoir 
lieu à l'achèvement des travaux d'électrification), et, dans une 


! 
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moindre mesure, aux besoins créés par l’augmentation de trafic 
sur les lignes déjà électrifiées (30 locomotives en tout pour les trois 


). 

Wette loi de programme, bien que très modeste dans ses prévi- 
sions, doit permettre à notre société nationale de prévoir l’organi- 
sation de ses marchés et lui assurer une garantie de financement pe 
dant plusieurs années. Les meilleurs prix d'exécution qui en résul- 
teront permettront notamment de renforcer la position d’exporta- 
teurs que les constructeurs français ont pris dans le domaine de la 
traction électrique. 

C’est pourquoi votre commission de la production et des échanges 
donne un avis favorable à l’adoption de la partie du projet de loi 
de programme concernant la S. N. C.F. 


IV. — Voies navigables et ports. 
(M. Dumortier, rapporteur.) 


Mesdames, messieurs, il m’appartient de rapporter devant vous le 
projet de loi de programme relative à l'équipement économique 
général pour sa partie B « Travaux publics » relatif aux ports 
maritimes et aux voies navigables. 

Ce projet de loi de programme se situe après l’approbation 
par le Gouvernement, par décret du 19 mars 1959, du II!° Plan de 
quatre ans (1958-1961) de modernisation et d’équipement. 

Il prévoit des engagements de travaux pour les années. 1960, 
1961 et 1962. Comme l'indique l'exposé des motifs qui précède 
le projet de loi de programme relative à l'équipement agricole, 
les lois de programme visent certaines opérations, qui exigent 
des travaux d'infrastructure et des investissements à long terme 
qui s’accommodent mal de la règle de l'annualité budgétaire, à 
préciser la nature de ces opérations et l'importance de leur finan- 
apr A pour leur réalisation au cours des années 1960, 1961 
et 1 

Il est inutile, mes chers collègues, de souligner tous les avan- 
tages qui doivent en résulter pour la continuité de l’activité des 
chantiers, de leur organisation et de leur coût. 

D'autre part, ces lois de programme facilitent la recherche des 
concours financiers locaux qui se voient assurés du financement 
de la part de l'Etat. 

Ces lois de programme couvrent les deux dernières années du 
Ul° Plan et anticipent en 1962 sur le IV* Plan que le Gouvernement 
a promis de soumettre au Parlement. 


Ports maritimes. 


Il faut améliorer la position compétitive des ports français par 
rapport à leurs rivaux étrangers et faciliter la tâche des activités 
nationales qui dépendent des ports pour l'importation de leurs 
matières premières et l’exportation de leurs produits finis. 

Le projet tient compte de la tendance générale rencontrée partout 
dans le monde, de création ou d’extension d’établissements industriels 
importants dans les ports eux-mêmes ou dans leur « hinterland » 
immédiat. Améliorer les chenaux d’accès en tenant compte de l’aug- 
mentation générale des dimensions des navires, permettre la répara- 
tion à sec ou à flot des grands navires, augmenter les postes à quai 
pour éviter les stationnements en rade ou en mer qui augmentent 
considérablement le coût des frêts, sont des impératifs auxquels sous- 
crit la loi de programme. 

24 milliards 600 millions sont affectés à une dizaine de ports aux- 
quels doivent s'ajouter les 17 milliards 610 millions de fonds de 
concours à fournir par les ports autonomes et les chambres de com- 
merce maritimes. 

Votre commission de la production et des échanges ne peut que se 
féliciter après l'expérience du Il: Plan confirmée par les deux pre- 
mières années du II!° Plan, de la garantie que représente cette loi de 
programme. 

Nous savons certes que ce programme est très modeste et nous 
tenons à souligner que dans le rapport du décret approuvant le 
HE Plan d'autorisation de programme il y avait 72 milliards en y 
comprenant la signalisation maritime ; or, nous constatons qu'étant 
donné la modicité de l’apport annuel de la loi de programme, 8 mil- 

200 millions, inférieur au dernier budget (10 milliards 410 mil- 
lions pour 1959), il est nécessaire qu’à chaque budget soit repris un 
certain nombre d'opérations ; sinon, alors que le II!° Plan pour les 
pe de commerce ou de pêche n’a été exécuté qu’à 50 p. 100 à peine, 

I!° Plan, lui, ne le serait que dans une proportion analogue. II 
nous appartiendra, dès l'étude de chaque budget, d’insister pour que 
les lois de finances annuelles tiennent compte qu’il ne s’agit que de 
crédits d'équipement « plancher » et que chaque année d'importantes 
sommes soient dégagées en plus pour compléter la base garantie par 
la loi de programme. 

Je ferai une remarque seulement sur l’affectation des crédits. Elle 
Ent la construction d’une drague aspiratrice à Nantes et Saint- 

azaire. Nous pourrions réorganiser les services de dragage dans le 
Cadre national afin que les outils créés servent à plein emploi. Les 
exemples étrangers sont là et, en particulier, celui des Etats-Unis. 


Voies navigabies. 
La loi de programme est en progrès avec 29 milliards, soit près de 


* 10 milliards par an, alors que les autorisations de programme n'avaient 
VE de 5 milliards 800 millions en 1958 et 7 milliards 300 millions 


Le programme présenté est cohérent. Il comporte d’une part, l’achè- 
vement du canal du Nord et l'aménagement de la Basse et de la 
Haute-Seine. D’autre part, pour les importantes liaisons Dunkerque- 
Valenciennes, les canaux de l’Est et la liaison Est-Rhône, l’aménage- 
ment dans une première étape à 2,20 mètres du gabarit de ces voies, 
permettra la circulation à enfoncement normal des modestes péniches 
flamandes alors que celles-ci dans la région de Dunkerque, par 
exemple, ne peuvent circuler qu’à 1,80 m d’enfoncement 

Par ailleurs, par la suppression des bouchons et l'aménagement 
des ouvrages dans un vaste plan d’ensemble, il sera possible d’accé- 
lérer la circulation et la rotation des péniches, d'où diminution 
des taux de fret. 

Dans la région du Nord où le but final doit être la mise en 
service des chalands modernes de 1.350 tonnes, les ouvrages ont 
été prévus pour la deuxième transformation. Tous les travaux de 
berges, là où ils devront être entrepris, devront permettre par 
un simple dragage le passage de 1.850 tonnes. 

En conclusion, mes chers collègues, c’est un avis très favorable 
que votre commission de la production et des échanges émet sur 
la loi de programme en ce qui concerne les ports et les voies 
navigables, sous la seule réserve que le Gouvernement considère 
bien que pour nos ports maritimes un effort supplémentaire devrait 
être consenti lors de l’étude de chaque loi de finances. 


V. — Aviation civile et commerciale. 


(M. Bergasse, rapporteur.) 


Mesdames, messieurs, l’évolution incessante des types d’appareils 
utilisés par l'aviation civile et commerciale rend inéluctable une 
amélioration constante des aides à la navigation aérienne et à la 
protection météorologique des vols à haute altitude. 

En effet, les appareils sont de plus en plus rapides et de plus en 
plus puissants. Vous savez que les compagnies améfricaines en pre- 
nant la décision, en 1955, de mettre en service des avions à réaction 
« longs-courriers », ont déclenché dans le monde entier une moderni- 
sation accélérée des flottes aériennes. Ces flottes volent de plus en 
plus vite, de plus en plus haut ; les vitesses d’atterrissage augmentent 
également. 

Pour toutes ces raisons, l’infrastructure doit recevoir une améliora- 
tion permanente. Les crédits qui lui sont consacrés dans le projet 
de loi de programme relative à l'équipement économique général 
s'élèvent à 5.675 millions pour la navigation aérienne et à 1010 mil- 
lions pour la météorologie nationale. Ces crédits sont limités aux 
années 1960 et 1961 en raison des incertitudes provoquées par l’évo- 
lution accélérée de la technique. 

Pour ce qui concerne la navigation aérienne, 1940 millions sont 
révus pour 1960 et 1990 millions pour 1961; ils sont consacrés à 
a modernisation ou à la création de radiophares et de radars, à la 
mise en place de nouvelles installations de télécommunications fixes 
et mobiles et à la mise en service de calculateurs électroniques pour 
le contrôle de la circulation aérienne. 

La réalisation de ces équipements comporte naturellement les 
bâtiments techniques et d’habitation, les balisages et les matériels 
de lutte contre l'incendie qu’il convient de prévoir dans ce genre 
d'opérations. 

La part de l'Algérie et des départements d'outre-mer pour ces 
mêmes besoins s'élève à 650 millions pour 1960 et 1095 millions 
pour 1961, 

Quant au développement de l'équipement météorologique, il est 
exigé par la nécessité d'explorer le ciel sur une échelle de plus en 
plus grande. 

D'autre part. les techniques d'approche des aérodromes et le gui- 
dage d’avions ultra-rapides requièrent que les cartes météorologiques 
soient transmises d’une manière très précise et avec une grande rapi- 
dité, ce qui implique la généralisation d’un système de tr 
en fac-similé. 

Enfin, c’est désorinais des appareils électroniques qui sont utilisés 
pour l'identification et la mise en mémoires des météogrammes. 

Les bâtiments exigés par la mise en place de ces appareils sont 
également prévus. 

En métropole, en Algérie et au Sahara, on atteint ainsi pour 
l’ensemble de la météorologie nationale le chiffre de 700 millions 
pour 1960 et 310 millions pour 1961. 

Vous connaissez, mes chers collègues, les avantages de la loi de 
programme, qui sont d'assurer une certitude de réalisation aux 
dépenses inscrites et de permettre aux services et aux secteurs 
industriels intéressés d'engager des opérations de série et de con- 
naître avec précision la part d'activité qu’ils auront à consacrer aux 
secteurs dont ils s’occupent. 

Ces avantages jouent évidemment aussi pour les investissements 
de l’aviation civile et commerciale. 

C’est pourquoi, tout en reconnaissant que l’étalement de ces 
opérations aurait pu être resserré, votre commission de la produc- 
tion et des échanges donne un avis favorable à l’adoption des crédits 
prévus dans la partie de la loi de programme consacrée à l'aviation 
civile et commerciale. 


VI. — Télécommunications. 
(M. de Gracia, rapporteur.) 


Au moment où cette Assemblée aborde l'examen d’un projet de 
loi de programme relative aux télécommunications, la commission 
de la production et des échanges a voulu, après l’analyse des textes 
qui lui sont soumis, préciser sa portée et en tirer la philosophie. 
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Analyse de da toi de programme. 


Dans.cet ensemble de loi de programme on constate que, quinze 
ans: après dla Libération, de téléphone reste un des seuls secteurs 
où subsiste encore la pénurie née des éve- 

guerre. 

Cette insuffisance. quantitative entrave les améliorations qualifi- 


téléphone .se -répercute dans le service télégraphique où de nom- 
ve demandes . d'abonnement au Telex sont également en ins- 

nce 

Pour le téléphone, de 1954 à 1959, le. nombre des demandes 
d'abonnement non satisfaites ne fait que s’accroître. 

En "1954, 65000 ; en 1957, 110.000; en 1959, 120.000, pour une 
demande annuelle actuelle de 150.000 environ. 


Les prévisions d'augmentation des .pecettes sont de lordre de : 


Pour:1960; + «milliards æar œapport à 1959 ; 

Pour.1961, + 12 milliards. par rapport à 1960; 

Pour 1962, + 13 milliards-par æapport à 1961. 

æst- important.de-noter ici-que daugmentation de ia tarification 
n'a pas empéché da progression du trafic pour 1957, date de laug- 
mentation des tarifs, et . pour 41958, : et .que: si cette progression était 
de l’ordre de 9 p. 100 sur l’année précédente depuis 1954, elle est 
restée de 3.9 p. 100.pour 1957 {malgré la séforme des circonscriptions 
qui a suivi la réforme de la tarification, ce taux aurait été majoré 
de 4 p. 100 environ -sans-cette.réfanme)-æt 1,4 p. 100 pour 1958, et 
laisse espérer pour 1959 une augmentation de 4 p. 100. 

On me saurait mettre -en-doute l'intérêt . pour l'économie 
æénérale du pays, par les services des télécommunications, véritable 
système merveux de cette économie, Comme la haute rentabilité 
des installations æstindiseutéey 4i m'existe pas — mais bien au 
<ontraire — majeure leur développement. 

De son æôté, la poste ne -peut rester à lécart des -progrès que 
permet la techuique moderne et les <hèques postaux, où la moder- 
misation est -déjà très poussée, doivent continuer l'effort d’équi- 
qu'exige le développement inéluetable de dieur aetivité. 

outefais, les -beseins .de es deux branches d'exploitation sont net- 

tement moins importants que les et l'effort 
y exercer est plus limité. 

C'ést pourquoi le projet de loi de programme que le Gouvernement 


de télécammunicatiens. Des annuels permettront d'exé- 
cuter les opérations moins urgentes ; il faut souhaiter qu'ils soient 
assez substantiels pour que les télécommunications puissent y 
prendre part. 


But et objet de la loi de programme. 


Ure-toi de programme n'est Pas un fait nouveau pour les télé. 
Lors-du deuxième plan de modernisation et d’équi- 
pement, un décret de programme = pris au titre d’une loi de pleins 
pouvoirs et couvrant da période 49541957 — avait déjà été pris. 

Je rappelle les opérations pour les téléeommunications : 

En 1953, 15,5 miltiards ; en 1954/8,8 milliards ; en 1955, 22 milliards ; 
en 1956, 25,55 milliards ; en 1957, 29 milliards, 

Le but de cette loi de programme était : 

— essentiellement d’amorcer le redressement de la situation des 
télécommunications, car depuis quelques vingt ans l'offre de service 
est intérieure à la demande. 

Ce redressement ne pouvait être obtenu par un seul programme 
quadriennal. Un effort persévérant et prolongé, s'étendant sur 
plusieurs programmes de durée analogue, était nécessaire. 

Une nouvelle loi de programme, plus étoffée que la précédente, 
s'imposait done, sous peine de se retrouver dans peu d'années dans 
une situation pire que celle existant au début du deuxième plan. 

Cette nécessité est devenue d'autant plus impérieuse qu'en faît 
il n'y a pas eu de soudure entre le 2° Plan ‘qui s'arrêtaît à fin 1957 

t da loi de programme qui vous est présentée, qui ne commence 
que par l'exercice 1960. 

Pour les télécommunications et par rapport à d'année 1957, 
l'exercice 1958 s'est traduit par une forte réduction des crédits 
d'équipement (17 p 100 en francs courants). Compte tenu de la 
hausse des prix, le montant accordé en 1959 atteint à peine, en 
volume physique, celui de l'exercice de référence. C’est pourquoi 
de souligne l'intérêt qu'il y aurait à compléter les annuîtés cons- 
fantes de la loi de programme par des tranches eomplémentaires 
æennuelles aussi substantielles que ‘possible (budgets). 

qu'au télégraphe — menté æn effet de manière eontinue 
(presque doublé pour le téléphone où il atteint 117.000 au 31 décem- 
bre dernier). 

Ce faït montre bien que, derrière la demande exprimée, -existe 
une considérable demande latente qui est la conséquence de retards 
longuement accumulés. D'autre part, l'accroissement constant du 
trafic a posé à l'exploitation des problèmes rendus difficiles par 
“une insuffisante modernisation des installations. 

Pour tous ces motifs, l'effort: d'équipement doit donc être accru 
et placé sous le double signe de l'extension et de la modernisation. 


Position comparée -des “télécommunications. 


Peut-on, en effet, admettre que la position française se dégrade 

vantage vis-à-vis de l'étranger ? 

Au paint de vue de la ‘densité — c'està-dire du 
nombre de postes par 100 ‘habitants — France oceupe le 
19° rang dans le monde. 


Pour limiter la comparaison à des pays européens de 
économique analogue, en 1957 — année: e sont eonnues 
les dernières statistiques internationales — la densité téléphones 


était la suivante :- 
France, 8 Alle e fédérale, 89 (malgré les destructionsi: 
Belgique, 11; Grand gne; 142'; ‘Suisse, 27,5 ; Suède, 31,6. 


Quant au degré de modernisation A 2,29 peut le earaeté. 


riser par un indice qui est le pourcentage postes desservis ‘en 
automatique : 

En France, 55 p. 100 + 17 p. 100 en semi-automatique rural; 
en Allemagne fédérale, 98 4 T00 : en pe 81 p. 100: en 
Grande-Bretagne, 77 p. 100 en Suède, 78 P. 100; en Suisse, 


Extension et modernisation doivent donc être poursuivies de 
concert. L’effort d'équipement-sera d'ailleurs facilité par le récent 
relèvement des tarifs réalisé au début de cette année et dont le 
but essentiel a été justement de pourvoir au financement des opé- 
rations d'équipement. 

Cet aspect du problème ne devra pas être oublié au moment de 
la du 1 1960 «et des années suivantes où 
raîtront les tranches complémentaires de.crédits d'équipement 

à parfaire les annuités fixes de la loi de programme. 

importe . que-le financement ..des .unes et des autres soit 
assuré pour «me bonne part par dexcédent recettes de la pre- 
mière section du budget .annexe. . 

Cette condition est d'autant plus nécessaire qu'un vigoureux 
effort d'investissement s'impose; 

La loi de ramme qui vous est présentée n'est ne é 
vel redressement, verant après ‘une pause 
de ’Vétape précédente marquée par le déeret-pro- 

rié précédemment. Des conjoncturistes ont 
udié ‘une hypothèse de développement des télécommunicatiens, 
selon laquelle on peut donner jusqu’à l’année 1975 pour revenir à 
une situation c'est-à-dire "dans laquelle : 

— les délais de raceurdement des postulants au téléphone seraient 
acceptables (quelques semaines), 

— le dévelappement -et la modernisation du réseau remettraïent 
la France, par rapport à ses voisins, dans une position comparable 
à celle guerre. 

Si À — vraiment minimum — peut paraître modeste 
pour y ire, le taux d'aecroissement des investissements devra 
être beaucoup plus important qu'il me Va été au cours des der- 
nières années. C’est pourquoi il est impératif de parler d’un effort 
vigoureux d'équipement. 

La commission de la production et des échanges s’est penchée 
tout partieulièrement sur la situation du téléphone dans les eam- 


pagnes. 
En 1953, 1.440.000 abonnés, soit 90 p. 100 bénéficiaient du service 
à 1.908.000, soit 95,04 p. 100. 


permanent ; fin 1958, leur nombre 
Cette organisation de la pement service téléphonique dans 


les campagnes se poursuit grâce à 


emboursables. 
l'administration des P. T. T. entend participer de plus 
lutte contre l'isolement rural parle développement du service télé- 
phonique public dans les campagnes, communes -et hameaux. 

Ce problème de ia desserte est sur le point d’être résolu. 

Le nombre de communes complètement isolées du réseau — c’està- 
— sur de territoire desquelles ik n'existe aueune cabine téléphonique, 

ni poste public d'abonnement, ni ‘poste d'abonnement ordinaire — 
qui. était de 2.000 en 1947 est réduit à 347 au 81 décembre 1958. 

S'il n'existe plus de difficultés importantes pour la fourniture du 
matériel, autre que la limitation résultant de l'insuffisance des 
crédits, l'insuffisance de personnel et de main-d'œuvre 
un ebstacie majeur pour la construction des grandes lignes aériennes 
que sont la plupart des artères desservant les hameaux. 

Le bilan d’ensembie fait apparaître qu'environ 80 p. 100 des frais 
de l'administration des P, T. 

L'efficacité du raceordement nr postes publics peut être augmen- 
tée par l'intervention des conseils généraux et des communes. La 
conjugaison -de ces moyens a permis linstallation, au cours des 
cinq dernières années de 1953 à 1958, de 745 cabines téléphoniques 
rurales et 6.325 postes d'abonnement public. 

Au moment où on veut favoriser l’expansion de l’économie fran- 
Çaise, on ne peut négliger ce que j'ai appelé tout à l'heure son 
système nerveux. 

L'expansion française doit être poursuivie sous le signe de-da 
déconcentration, afin de favoriser -le développement de nos régions 
et de décongestionner les centres d'activité hypet- 

Cette politique exige que soit développée simultanément une 
infrastructure des communications et en particulier des té. 
communications. 


Rentabilité des mrestissements. 


Quelques exemples illustreront, sans qu’il soit nécessaire d’entrer 
dans des calculs complexes, la rentabilité des besoins d'équipement. 

La mise en service d’un circuit supplémentaire entre deux villes, 
lorsque les centraux inte sont saturés, entraîne, dans le cas 
de l'exploitation manuelle, une dépense d'équipement (dans <es 
centraux)-du même ordre de grandeur que celle résultant de l’équi, 
pement du même circuit en automatique 

Dans ce dermier cas, on économise éviéemesent le traitement des 
opératrices qu’il aurait fallu recruter. 
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Une étude faite à ce sujet, lors de la préparation du troisième plan 
de modernisation et d'équipement, a& montré: qu'en faisant passer 
en cinq ans de 25 p. 100 à 50 p: 100 le taux d’automatisation des 
liaisons interurbaines, on réaliserait, sur les dépenses de personnel, 
une économie équivalente aux crédits em À à dépenser au 


des cinq années rées pour nouveau taux 
d'automatisation. 
. L'expérience depuis la mise en. service du câble: sous- 


acquise 
Marseille-Alger en est un évident. témoignage. Il a permis 
d'établir qu'en supposant amorties en dix ans les dépenses d'équi- 
pement engagées, la marge entire les recettes et les dépenses attei- 
gnait 34 p. 100 de ces dernières. 
LLe service télégraphique dans sx forme aneienne est déficitaire. 
Ivfait par contre l’objet d’une très grande faveur sous la: forme ” 
service Telex qui donne à ses abonnés des avantages analogues à 
ceux du service téléphonique. 


» Malgré une demande très importante, son développement en France 
est encore réduit par suite de l'insuffisance des moyens financiers 
qui y sont consacrés. A la Cadente à laquelle s'accroît le trafic des 
abonnés actuels (plus de 30 p. 100 par an), il n’est Le douteux qué 
fs 15 à 20 milliards à investir pour faire passer” de 1500 à 6:500 le 
fémbre des abonnés seraient amorttis em moins de dix ans, c’estàdire 
er moins du tiers de la durée de vie des installations. 


Ces. exemples montrent que Fexpansion et la rentabilité du service 
télécommunications sont conditionnées par l'octroi de crédits 
uipément suffisants. Sinon le service. public à comme 

cela a été souvent le cas depuis la guerré, de recourir à des moyens 

fortune qui consomment inutilement des etédits qui devraient 
être mieux utilisés. 


+ En résumé, ce service porte en germe des. virtualités qui n'attendent 
pour se manifester que les moyens financiers néeessaires. Dans. .les 
s où ceux-ci répondent réellement aux besoins, les services de 
ations comptent parmi les entreprises les plus prospères 
Vous attendez certainement de votre commission de la production 
et des qu'elle ne parle pas tWmiquement dé l'administration 
des P. T: T., mais aussi des entreprises fabricant le matétiel spé: 
cialisé de télécommunications. 


#m s'agit d'une industrie qui est généralement très 
là où cette in 


xpe 
puisque la proportion de meis-d'uevre intégrée est- très: impor- 
tente et qu'il -vaut mieux exporter de la-.main-diœuvre -que des 
matières premières. 
En France, cette industrie — qui; depuis: p — vingt ans égale- 
ment, connaît les mêmes difficultés que son client principal — ne 
touit. pas de la même prospérité que ses concurrents étrangers, car 
elle ne dispose pas d'un marché intérieur suffisant. 
Des programmes plus étoffés et surtout plus continus, donc comus 
blavance, entraîneraient une indéniable amélioration de la produc- 
tWité et, par suite, une diminution des-coûts de production. L/éco- 
momie française en bénéficierait au prermier degré et notre industrie 
verrait sa position améliorée au moment où s'ouvre le! Marché 
emnmmun. 


CONCLUSION 


Avant de conelure, je tiens à rappeler à l'Assemblée nationale la 
paretion des autorisations de programme pour 1960 : 


+sEquipement:: bâtiments. ................... 8.500 millions. 
+ æ Equipement des bureaux 19.530 millions. 
Equipement. des lignes téléph inter- 
tbaines et aménagement des réseaux "27.250 millions. 
: — Equipement des services. télégraphiques et 
— Equipement des services d’études et de 
en 40 milliards eg «ru et 20 milliards d'emprunt à la caisse 
et consigrations 


Sur le plan de RSR TR nationale, les. investissements du type 
de ceux prévus par le projet de loi qui vous est soumis, réprésentent 
un tonnage de matières pre négligeable à. l'échelle de l’appro- 
visionnement national. L’accroissement du trafic qui em découle 
n’entraîne aucune complication dans les autres domaines. Les emplois 
qu’il permettront ainsi de créer dans les services d’exploi- 

dans l'industrie contribueront à: læ promotion à 


Ainsi votre commission de la production et des échanges pense 
que l'expansion des services considérés — qu’elle aurait aimé plus 
importante pour le confort de l’économie nationale — constitue pour 
cette économie un apport net de toute servitude et qui va dans le 
sens de l'intérêt général. 


C'est pourquoi elle donne un avis favorable à l’adoption des crédits 
du projet de loi de programme consacrés aux télécommunications. 


S'ajoutant aux avis favorables donnés pour les cinq autres parties 
cet avis, cette approbation a permis à votre commission de la 
Production et des échanges, sous les réserves et observations pré- 
sentées par ses rapporteurs, de donner un avis favorable d’ensemble 
pour l’adoption du projet de loi de programme relative à l’équipe- 
ment économique général. 


tation. en. eau. 


ANNEXE +30 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 10 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi (n° 65) modifiant les 
articles 17 et 151 du-code-de justice militeire-pour de mer, 
par M. Seitlinger, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de lot qui nous-est présenté a pour 
but principal, dans son-article premier! de modifier Particle 17 du 
code de justice militaire pour l’armée de mer en permettant aux 
préfets maritimes de désigner comme juges auwtribunal les officiers 
et officiers-mariniers en service dans l’éténdue-de leur circonscription 
judiciaire et nom plus seulement dans leur 20ne-de commandement, 

Les modifications apportées à cet article du code de justice 
Militaire sont indiquées dans le tableau comparatif ci-dessous : 


Artiele. 17. 


Prémier alinéa ancien : 


(Loi du 15 février 1957). 

« Le préfet maritime dans la circonseriptions judiciaire. duquel 
se trouve le siège du tribunal dressey sur lasprésentation des chefs 

ou de: services, un tableau. par grade. et par. ancienneté 
des officiers de marine et des.équipages en aeti- 
vité dans. les services ou à. berd des. bâtiments. placés. sous 
autorité et réunissant les. conditions Jégales.. pour être. appelés à 
siéger comme. juges. au. tribunal, -» 

nier ancien : 

« Les juges militaires peuvent être les six:-mois 
et. même. dans. un délai moindre, s'ils, cessent d'être employés. au 
port. où siège le tribunal. » 

Premier alinéa nouveau : 
« Le préfet. maritime dans. la .circanseription. indisioire.-duauel 
trouve le siège du tribunal dresse, sur. la. présentation. 
ed corps ou de services, un tableau par grade et gen 
neté des officiers de marine et desoffieiers-mariniers des équipages 
en activité dans la circonscription. judiciaire et réunissant les. condi- 
tions légales pour appelés à siégen-comme. juges. au tribunal ». 
Dernier alinéa. nouveau : 

« Les juges militaires. peuvent être remplacés. tous .les six..mois 
et même dans un. délai. moindre, s'ils. cessent d'être. employés 

Cette modification. t. permettre - de. .réaliser, des . économies 
appréciables sur les frais de déplacement et d'éviter .des pertes 
de temps.in En effet, les ciresnsçriptions… judiciaires . des 

fets. maritimes. couvrent tout. l’ensernble ire .alors que 

zone de commandement est limitée.aux régions. côtières ;.des 
officiers et officiers-mariniers en. servieé hors. des.perts. pourront 
maintenant siéger dans un tribunal permanent des forces armées. 

ela permettra en 
sonnel en service à Paris alors. que. jusqu’à Présent il 
était nécessaire re faire venir ces. officiers. dé Cherbourg. 

L'article 2 du présent. t se limite à réctifier, une. erreur de 

nctuation. qui. s'était. dans. n° 57-171 du. 15; février 
et remplace le point par une vir£ule dans. le dernier. alinéa 
de l’article 151 du eode de justice militaire: 


Article 151. 


Dernier alinéa ancien: 

« Ces tribunaux appliquent îes règles descompétences etrderpro: 
cédure prévues au ci-dessus. Dans: lescasrdes 1° et 2° 
de l’article 134, les: préves pour lesrcommandants de 
forces navales -ou- de. bâtiments ‘appartiennent 
locale, » 


Dermier: alinéa nouveau : 


« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de pro- 
cédure prévues au chapitre ‘IF ci-dessus; dans-les cas-des 1°” et 2° 


Dans conditions, votre commission. conelut à l'adoption du 
projet du Gouvernement dans le texte du document n° 68. 


“ANNEXE 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 10 juin 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles 
de la législation et de l’administration générale de la République, 
sur le projet de loi (n° 68) instituant une servitude sur les 
fonds privés pour la pose des canal publiques d’eau ou 
d’assainissement, par M. Rault, député. 


Mesdames, messieurs, les communes ont pour mission principale 
de mettre au int des projets ayant pour objet l'amélioration de 
l'hygiène de la Pa Pour la plupart des communes de 
France, il s’agit a de construction des réseaux d’alimen- 

d'évacuation des eaux usées. 
— vertu de l’article 123 du code rural, 


Un propriétaire 


| 
| 
| 
prospère à 
ntribution 
ée- normale- 
| 
| 
| 
| 
| 
de Particle 134 Les: pouvoirs prévus. pour : les-commandants de 
navales ou: de bâtiments: appartiennent à l'autorité maritime 
| » 
| 
| 
| | 
LE 
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obtenir une servitude de passage des canalisations d’eau potable 
ou d'eaux usées, pour alimenter son habitation ou ses propriétés. 
Pour les communes, jusqu'ici, il n'existait pas de servitude légale ; 
seules pouvaient se créer des servitudes contractuelles permettant 
le passage sur des fonds privés de canalisations publiques d’eau ou 
d'assainissement. 

Pourquoi cette servitude légale n’existet-elle pas au profit des 
communes ? 

Parce que les communes ont d’autres possibilités : 

— elles peuvent utiliser l'assiette des voies publiques ; mais cela 
devient inopérant pour les voies nationales et vicinales, car l’admi- 
nistration des ponts et chaussées ne permet plus ce passage ; 

— elles peuvent exproprier ; mais l’expropriation entraîne les 
inconvénients suivants : lenteur de la procédure, élévation sensible 
du coût de l’opération. 

Or, les travaux d'assainissement et d'adduction d’eau potable sont 
très en retard dans les communes, car: 1° les subventions sont 
données à un taux infiniment bas; 2° par suite de la politique 
suivie par beaucoup de communes en matière de logement, il s’est 
développé d'importantes zones d’habitation dans des zones jus- 
qu'alors à vocation agricole ou maraîchère, ce qui oblige les 
communes à d'importants travaux dans le domaine qui nous occupe. 

La solution consisterait donc à donner aux communes la pos- 
sibilité de créer légalement une servitude de passage à leur profit. 
Les avantages sont les suivants : 

1" Rapidité d'exécution ; 

2° t généralement peut élevé. 

D'une façon générale, ces servitudes sont consenties gratuitement 
par les propriétaires. 

On pourrait utilement goes la création de cette servitude, se 
reporter aux servitudes légales qui, conformément à la loi du 
15 juin 1906, article 12, paragrap 3, existent pour la es à 
uvre de canalisations sou de distribution d’ gie 

ue. 

Ce devrait être une servitude d'implantation, d’occupations, mais 
aussi une servitude d’exploitation. communes ont en effet 
pour mission de visiter les ouvrages et de les entretenir, En cas 
d’accident, elles doivent pouvoir intervenir rapidement. 

Les communes sont, nous le rappelons, responsables des dégâts 
occasionnés tant par les fuites ou l'effondrement que par les tra- 
vaux de réparation. La commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la eg à 
demandé que soit bien précisé que cette servitude englobe le droit 
de pénétrer pour les réparations et les remplacements de canali- 
sations. Elle nn < également que par clôture équivalente figurant 
à l’article unique du projet de loi, la commission entend apparenter 
ces clôtures à des immeubles par destination. Elle propose d’ajouter 
un article 2, qui reprendrait les conditions d'établissement de la ser- 
vitude, ainsi rédigé : 

« A défaut d'accord amiable, les conditions d'établissement de la 


servitude seront fixées conformément au règlement d’administration 


prévu pour l'application de l'ordonnance n° 58-297 du 
pi 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
pria on. » 

Sur ition de M. le président Pleven, la commission a 
demandé ajouter un article 3 ainsi conçu : 

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
arrêté préfectoral, pris après avis du conseil général, déterminera, 
dans chaque département, d’après la nature des terres, la profon- 
deur à laquelle devront être enfouies les canalisations souterraines 
visées à l’article 1er, » 

Pour l'application de cet article 3 et dans le souci d'éclairer le 
préfet, la commission a prévu que le conseil général serait consulté. 

La création de cette servitude légale a été demandée maintes et 
maintes fois par l’association des maires de France et elle appor- 
terait une solution convenable aux problèmes souvent délicats qui 
se nt dans ce domaine. » 

otre commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République vous propose, en 
conséquence, d'adopter le projet de loi ainsi amendé. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


L — Ajouter, après l’article unique, l’article 2 suivant : 

« À défaut d'accord amiable, les conditions d'établissement de 
la servitude seront fixées conformément au règlement d’adminis- 
tration publique prévu pour l'application de l’ordonnance n° 
. Z octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 

ation, » 

II. — Ajouter, après l’article 2, l’article 3 suivant : 

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
arrêté préfectoral, pris après avis du conseil général, déterminera, 
dans chaque département, d'après la nature des terres, la profon- 
deur à laquelle devront être enfouies les canalisations souterraines 
visées à l’article ler, » - 


ANNEXE N° 132 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 10 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 67) étendant l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés 
hors du territoire européen de la France en application de la loi 
n° > 1°" août 1957 et de certains militaires, par M. Mignot, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 a 
décidé d’accorder à certaines catégories de locataires l’avantage de 
diverses exceptions aux règles générales fixées par la loi du 
1°" septembre 1948, 

L'esprit de cette ordonnance était de garantir les droits locatifs de 
certains locataires qui, à divers titres, étaient éloignés de leur 
domicile en métropole ou du fait de leur activité de fonction hors 
du cadre métropolitain. Il s’agit essentiellement, d’une part, de mili 
taires stationnés en Afrique du Nord et, d’autre part, de f: 
naires ayant fait l’objet d’une mesure d'affectation ou de détache: 
ment en application de la loi du 1° août 1957. 

Il y a lieu de rappeler que cette dernière loi permet d’affecter 
ou de détacher d'office des fonctionnaires des cadres A et B pour 
assurer le fonctionnement de services hors du territoire européen 
ou pour exécuter des engagements de la République française à 
l'égard d’autres Etats. 

vantes : 

1° I! ne peut leur être opposé l’article 10, paragraphe 2°, exigeant 
l'occupation effective des locaux pour avoir droit au maintien dans 
les lieux et les articles 19 et 20 relatifs au droit de reprise ; 

2° Par dérogation à l’article 78, ils peuvent sous-louer pendant la 
durée d’éloignement ; 

3° Les sous-locataires ne peuvent pas, dans ce cas, opposer un droit 
au maintien dans les lieux, ni invoquer dispositions des lois du 
21 juillet 1949 et du 1°" décembre 1951 ; 

4° Ils ne peuvent faire l’objet de mesures d'expulsion, sauf dans 
le cas de l'article 18 de la loi du 1° septembre 1948 ou en cas 
d’expropriation ; car dans ces deux cas les intéressés bénéficient 
d'un autre logement. 

Il est apparu équitable au Gouvernement d'étendre le bénéfice 
de ces mesures à une autre catégorie de fonctionnaires, ceux qui 
se trouvaient en service normal hors du territoire européen à la 
date de publication de la loi du 1°" août 1957 et qui depuis ont 
été maintenus par nécessité de service. Il est certain qu’en l’état 
des textes, cette catégorie ne pouvait invoquer le bénéfice de l’ordon- 
nance du 3 janvier 1959. 

Votre commission a unanimement estimé que la mesure préconisée 
était équitable. 

Il est également apparu souhaitable à votre commission que ce 
texte puisse s'appliquer aux instances en cours, car la mesure 
DE qui ne doit viser que quelques cas, doit s'étendre à 

us. 


La loi du 1 septembre 1948 étant d'ordre public, il ne serait pas 
nécessaire d'indiquer expressément que le texte s'applique aux 
instances en cours s’il s’intégrait dans ladite loi; or, ce n’est pas 
le cas. Au même titre d’ailleurs, l'ordonnance du 3 janvier 1959 
peut prêter à discussion en l’absence de disposition expresse relæ 
tive À l’application aux instances en cours puisqu'elle se réfère à 
certaines dispositions de la loi du 1° septembre 1948 sans Sy 
incorporer. 

Votre commission a estimé qu'il était préférable pour éviter toute 
difficulté d'interprétation de déposer un amendement, constituant 
un article 2, où il serait dit expressément que la loi est applicable 
aux instances en cours. 

C’est pour ces motifs que votre commission vous propose d’adop- 
ter le projet de loi qui vous est présenté sous réserve de l'adoption 
de l'amendement ci-dessus. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Ajouter un article 2 ainsi conçu : 
« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux instances 
en cours ». - 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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